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I.1  Identification  

 
·  Nom du centre :   Centre Antipoison et de Toxicovigilance (CAPTV) 

 
·  Adresse du centre :  Centre Hospitalier Régional Universitaire 

             5 avenue Oscar Lambret – 59037 LILLE Cedex 
 

·  Téléphone :  UF urgences toxicologiques (RTU) :   0  825 812 822 
  03 20 44 44 44 

UF Toxicovigilance :     03 20 44 55 46 
Secrétariat :       03 20 44 47 99 

 
·  Fax :  UF urgences toxicologiques (RTU) :   03 20 44 56 28 

UF Toxicovigilance :     03 20 44 55 47 
Secrétariat :       03 20 44 56 28 

 
·  Adresse Internet, e-mail : Internet (RTU + TV) :   http://www.chru-lille.fr/cap/lille.htm 

e-mail (RTU) :    cap@chru-lille.fr 
e-mail (alerte TV) :   CAPTV@chru-lille.fr 

 
·  Nom du responsable : Docteur Monique MATHIEU – NOLF 

 
 
Le Centre Antipoison est un service médical du Centre Hospitalier Régional Universitaire de LILLE. 
Il est sous la responsabilité de la Délégation à l’Urgence de l’hôpital Salengro. 
 

·  Directeur Général du CHR de LILLE :   Monsieur D. DELMOTTE 
 

·  Directeur de la Délégation à l’Urgence :  Madame D. PIVEATEAU    
 

·  Chef de Service du Centre Antipoison :   Madame le Docteur M. MATHIEU – NOLF  
 
 
I.2 Renseignements administratifs  
 

·  Institution 
 

 
Le Centre Antipoison de Lille est un service du Centre Hospitalier Régional Universitaire de Lille 
(C.H.R.U). 

 
 

·  Personnel 
 
Nombre de personnes travaillant pour le centre : 8 équivalents temps plein (corps médical). 
 
Description du personnel :  
- Praticien Hospitalier  : Docteur NISSE P. – Docteur LINKE J.C. – Docteur DHERBECOURT V.  
- Praticien Attaché  : Docteur I.BATKIN, Docteur C. CARPEZA,  Docteur C. CEZARD, Docteur S. 
DEHEUL, Docteur A. HAWACH, Docteur G. LEVEQUE, Docteur C. MOULIN, Docteur A. 
STANDAERT. 
- Assistants de réponse  : Monsieur P. CHOLEWINSKI, Mademoiselle C.CUAZ PEROLIN C., 
Mademoiselle C. HOCHART, Mademoiselle S. CARTEGNIE, Mademoiselle A. GARAT, Monsieur S. 
GRONIER, Monsieur E. RWAMUCYO. 
- Ingénieur : Monsieur D. PEUCELLE 

I. Présentation du Centre Antipoison et de Toxicovi gilance   
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- Documentaliste  : Monsieur A. DECONYNCK 
- Secrétaires  : Madame L. RICQUIERS, Madame AL HIMMER  
- Assistants de suivi  : Monsieur Y.JOFFROY, Monsieur P. PECHON, Mademoiselle A.SARAZIN.  
 

·  Antidotes 
 
Est-ce que le centre est responsable de, la disponibilité des antidotes ? :   OUI / NON 
Est-ce que le centre distribue des antidotes ?       OUI / NON 
Est-ce que la gestion ou la distribution des antidotes ?      OUI / NON 
par le centre est lié à une obligation légale ?    
 

·  Information donnée par le centre  
 
Est-ce que le centre fournit en principe de l’information :  
š Aux professionnels de santé 
šAu grand public 
 
Est-ce  un service accessible 24H / 24H et 7j / 7j ?     OUI NON 
Est-ce que la réponse téléphonique est assurée :  
Par le propre personnel du centre ?       OUI NON 
Par d’autres personnes les soirs et / ou week end ?     OUI NON 
 

·  Population couverte  
 
Estimation de la population couverte par le centre (en nombre d’habitants) :   7,5 millions 1 
 
 
I.3 Les missions  
 
 

Le Centre Antipoison est un service médical du Centre Hospitalier Régional Universitaire de 
Lille. Son aire géographique est composée désormais de 3 régions : le Nord – Pas  de Calais, la 
Picardie et depuis le 1er juin 1988 de la Haute Normandie. Il dessert une population d’environ 7,5 
millions d’habitants. Conformément au décret du 17 septembre 1996.[2], son fonctionnement est 
organisé autour de deux Unités Fonctionnelles de Réponse Téléphonique  (24H/24 H) et de 
Toxicovigilance. Il ne possède pas d’unité de soins pour intoxiqués ni d’unité de consultation, ni d’un 
laboratoire de Toxicologie Analytique.    
Les missions du Centre Antipoison de Lille sont définies par le décret du 17 septembre 1996.  
 

·  La réponse téléphonique 
Le Centre Antipoison de Lille est chargé de répondre, notamment en cas d’urgence, à toute 

demande d’évaluation des risques et à toute demande d’avis ou de conseil concernant le diagnostic, le 
pronostic et le traitement des intoxications humaines, accidentelles ou volontaires, individuelles ou 
collectives, aiguës ou non, provoquées par tout produit d’origine naturelle ou de synthèse, disponibles 
sur le marché ou présent dans l’environnement.  
 

·  L’activité documentaire spécialisée 
Il possède une base de données informatisée « C.I.G.U.E », permettant la consultation en temps 

réel des protocoles thérapeutiques nécessaires à la prise en charge des intoxiqués. Ces protocoles 
sont mis à jour quotidiennement par l’équipe médicale. Pour cette  mise à jour, il exploite les cas 
cliniques et il dispose d’un fond documentaire (revues, livres, bases de données). 

 
·  Le suivi médical  

L’équipe médicale assure un suivi médical de tous les cas d’intoxications humaines avérées ou 
présumées, afin de suivre l’évolution des intoxications pour lesquelles il a été consulté et recueillent 
toutes les informations médicales nécessaires. 

 

                                                        
1 D’après données de l’INSEE de 1999 
2 : Décret n° 96-832 du 17 septembre 1996, J.O. de l a République Française du 22 septembre 1996 
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·  La Toxicovigilance  
Il procède à la collecte d’informations sur les autres cas d’intoxications survenues dans sa zone 

géographique, en particulier en partenariat avec les correspondants de Toxicovigilance (SAMU-
CENTRE15) et les hôpitaux sentinelles. 
Il assure une correspondance avec le Centre Régional de Pharmacovigilance, pour les cas 
d’intoxications médicamenteuses ayant provoqué des effets indésirables graves. 
 

·  L’activité d’alerte 
A partir de ces appels téléphoniques pour intoxications et de ces informations collectées auprès 

de ces correspondants de Toxicovigilance, il assure une mission d’alerte auprès des services du 
Ministre de la santé et des autres services compétents, notamment ceux qui sont chargés de la 
consommation et de la répression des fraudes. Il alerte également les DDASS en cas de danger pour la 
santé publique. 
 

·  L’activité d’information 
Il informe sur les risques toxiques pendant la grossesse et l’allaitement et assure l’information 

médicale « Air santé » au sein de son dispositif de surveillance de la qualité de l’air, en cas de 
dépassement des seuils de pollution atmosphériques dans la région Nord – Pas de Calais.  
 

·  L’activité d’expertise et d’évaluation de risque 
Il assure également une mission d’expertise auprès des autorités administratives et des 

instances consultatives. Il participe également à l’astreinte mise en place par le ministre de la santé au 
plan national en cas de risque chimique et toxicologique majeur.  
 

·  L’enseignement – la recherche - la formation – l’éd ucation 
Il participe à l’enseignement et à la recherche en Toxicologie Clinique et assure une formation de 

ses correspondants départementaux de Toxicovigilance (SAMU – CENTRE 15) dans le domaine de la 
Toxicologie. Il assure également l’éducation de la population par son site Internet et en particulier dans 
les écoles.    
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II. L’activité de l’Unité Fonctionnelle de la Répon se Toxicologique 
Urgente (R.T.U) 
 
 
II.1   Les appels 
 
 

II.1.1 Données générales 
 

En 2006, l’écoute médicale permanente représente plus de  105 980 appels.  
  
Nombre d’appels entrants 53756 
Nombre d’appels sortants 52224 
Ensemble des appels 105 980 

�  Les appels entrants comprennent les appels médicaux (intoxication, information) ainsi que les 
appels non médicaux (faux appels, appels administratifs). 
 

II.1.2 Données descriptives 
 

·  Variation mensuelle des appels entrants 
 

La répartition mensuelle de ces appels entrants est représentée sur le tableau ci-joint :   
 

janvier février mars avril Mai juin 
4408 3819 4738 4799 4856 4797 

 
juillet août septembre octobre novembre décembre 
4394 4008 4540 4869 4400 4128 

 
·  Variation horaire des appels entrants 

 

0
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2000
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4000
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6000

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23

 
 

·  Modalité de réception des appels entrants 
 

Autre 2882 
Email 2704 
Fax 1680 
Lettre 2264 
Téléphone 44 212 
Visite au CAP 14 
Total 53 756 
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·  Dénombrement des appels par types de demandeur  
 

Fabricant 599 
Généraliste (médecin) 1198 
Infirmier 1861 
Ingénieur (air santé) 53 
Légiste (médecin) 4 
Médecin du travail 38 
Médecin (non précisé) 46 
Média 35 
Paramédicaux autres 383 
Pédiatre (médecin) 15577 
Pharmacien 691 
Psychiatre (médecin) 5 
Public 19124 
Qualification demandeur autre 126 
Qualification inconnue 68 
Réanimateur (médecin) 5623 
Spécialiste (autre) 134 
Toxicologue 43 
Urgentiste (médecin) 7936 
Vétérinaire 28 
Total connu 53572 

 
A ce tableau s’ajoutent 184 demandeurs dont le type est inconnu ou non renseigné. 

 
·  Répartition géographique des demandeurs (par région ) 

 
Alsace 97 0.18% 
Aquitaine 140 0.26% 
Auvergne 61 0.11% 
Basse-Normandie 1971 3.68% 
Bourgogne 92 0.17% 
Bretagne 143 0.26% 
Centre 160 0.29% 
Champagne-Ardenne 297 0.55% 
Départements et Territoires d'Outre-Mer 45 0.08% 
Etranger 126 0.24% 
Franche-Comté 99 0.18% 
Haute-Normandie 7274 13.58% 
Île-de-France 11420 21.32% 
Languedoc-Roussillon 162 0.30% 
Limousin 36 0.06% 
Lorraine 160 0.29% 
Midi-Pyrénées 141 0.26% 
Nord-Pas-de-Calais 24951 46.59% 
Pays de la Loire 183 0.34% 
Picardie 5272 9.84% 
Poitou-Charentes 98 0.18% 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 318 0.59% 
Rhône-Alpes 300 0.56% 

Total connu 53 546 100.0% 
 

A ce tableau s’ajoutent 210 demandeurs dont l’origine est inconnue ou non renseignée. 
La répartition départementale des appels entrants en 2006 au CAPTV de Lille figure en annexe 1 ,   



�
����������������	�
���������������������������������� ���
��������
������������������������������� 11�

II.2  Les dossiers médicaux  
 

En 2006, l’équipe médicale du Centre Antipoison de Lille a ouvert 47 868 dossiers  médicaux.  
 

II.2.1 Données générales 
 

Dossiers téléphoniques pour la gestion d’une intoxication 3  46 413 
Dossiers téléphoniques pour information toxicologique   1 455 
Ensemble 47 868 

 
II.2.2  Les motifs de recours au Centre Antipoison de Lille 

 
·  Les Motifs des appels pour la gestion d’une intoxic ation présumée ou 

avérée. 
 
       Les dossiers reçus par l’Unité Fonctionnelle de réponse à l’urgence concernent dans 97% (46413 
dossiers médicaux) la gestion d’une intoxication et dans 3% (1455 dossiers) une demande d’information 
toxicologique.  
 

·  Les appels urgents pré hospitaliers   
 

Pratiques du Centre Antipoison de Lille 
La gestion des appels urgents provenant du secteur pré - hospitaliers est d’une particulière 

importance pour la réduction des coûts économiques de santé. En effet, l’expertise en toxicologie des 
médecins prenant en charge les appels permettent une évaluation plus précise du risque d’intoxication 
et donc une meilleure adéquation des moyens médicaux à mettre en œuvre. De plus, l’intégration au 
sein du dispositif d’aide médicale urgente et la bonne interconnexion avec les SAMU – CENTRE 15 des 
régions desservies permet de garantir une meilleure opérationnalité de la prise en charge quand une 
hospitalisation d’urgence est nécessaire.  

 
Le Centre Antipoison de Lille s’est fixé comme objectif prioritaire de l’activité médicale de réponse 

pré hospitalière de limiter au maximum le recours à l’hospitalisation.  
 

A cette fin, une base de données informatisée a été développée pour aider la gestion en urgence 
des intoxications « C.I.G.U.E » (Centre d’Information pour la Gestion en Urgences des 
Empoisonnements) dans le cadre d’une démarche d’assurance qualité (protocoles écrits, …)  
Cette base de données est mise à disposition en temps réel au sein des services hospitaliers faisant 
partie du Réseau de Toxicovigilance et du dispositif d’aide médicale urgente. Chaque victime 
d’intoxication laissée à domicile fait l’objet d’un suivi télémédical par téléphone par l’équipe de réponse.   
Les résultats de ce suivi confirment le bien fondé de la décision de maintien à domicile et de la prise 
en charge réalisée à domicile. 
 

·  La collaboration entre le SAMU 59 et le Centre Anti poison de Lille permet un 
échange d’information utile pour la prise en charge  médicalisée 

 
Cette collaboration plus étroite du Centre Antipoison de Lille et des SAMU - CENTRE a permis 

un meilleur échange d’information pour améliorer la prise en charge des patients (ceci répond 
d’ailleurs aux objectifs du contrat d’objectif du Centre Antipoison). A 4 reprises, nous avons alerté le 
SAMU - CENTRE 15 du risque potentiel de certaines intoxications dont la prise en charge doit être 
médicalisée même en l’absence de signes de gravité ou devant un tableau qui se veut rassurant :  

 
·  Problème des convulsions avec le Bupropion (ZYBAN) où le risque est pus présent avec de 

faibles doses chez le patient en cours de traitement.  
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·  Risque de contractures musculaires généralisées avec paralysie respiratoire lors de la prise de 
Bentazone 

·  Rappel de précautions d’usage : une bonne oxygénation avant l’utilisation d’atropine dans les 
intoxications  avec certains insecticides (organophosphorés) 

·  Rappel du risque de convulsions sévères  lors de tentative d’autolyse au Buflomédil. 
 
Enfin, nous avons mis à la disposition du SAMU - CENTRE 15, des antidotes notamment des digidots 
afin que les médecins SMUR puissent les administrer au plus tôt à des patients intoxiqués graves et 
permettre ainsi un transport médicalisé optimisé vers une structure hospitalière adaptée. 
 

L’activité téléphonique de gestion des urgences tox icologiques a doublé en 5 ans  
 

On constate que l’activité téléphonique de gestion des urgences toxicologique a pratiquement 
doublé en 5 ans. Ceci s’explique notamment par l’attribution par le ministère de la santé d’une 
nouvelle population à desservir lors de la fermeture du Centre Antipoison du CHU de Rouen et par 
une meilleure intégration du Centre Antipoison de Lille dans le dispositif d’aide médicale urgente : 
interconnexion SAMU – CENTRE 15.  

 
·  Impact de la fermeture du Centre Antipoison de Roue n  

 
Nombre de dossiers téléphoniques médicaux 1996 2006 

Normandie      22 9245 
 

La fermeture du Centre Antipoison de Rouen a entraîné le transfert progressif de l’activité vers le 
Centre Antipoison de Lille.  

Malheureusement, le transfert de cette activité médicale ne s’est pas assorti du transfert des 
moyens en personnel médical inhérent à la gestion de cette activité du CHU de Rouen vers le CHRU 
de Lille. Pour faire face à cette surcharge d’activité d’urgence, l’équipe médicale de réponse 
supplémentaire n’a pas été obtenue, ni par transfert, ni par création. Elle s’est imposée par le 
détournement des moyens humains prévus pour des activités sans urgence absolue, tels que la mise 
à jour des protocoles d’urgence, l’activité de Toxicovigilance, la gestion et la rédaction de rapports 
d’activité ou d’expertise, la participation aux études nationales ou régionales de santé publique. 
Aujourd’hui, l’unité de Toxicovigilance amputée de ses moyens n’est plus en mesure de fonctionner 
conformément aux attentes légitimes de la santé publique et des autorités sanitaires. Un renforcement 
de l’équipe médicale de réponse est indispensable.   
 

·  Impact du décret du 17 septembre 1996 sur l’activit é de l’Unité Fonctionnelle 
de réponse 

 
Le décret a intégré les centres antipoison dans le dispositif d’aide médicale urgente avec le 

fonctionnement en bascule avec les SAMU – CENTRE 15 de leur zone géographique. Ceci permet une 
meilleure coordination de la prise en charge, le centre Antipoison apporte son expertise toxicologique 
dans la prise des décisions des moyens à mettre en œuvre et le SAMU – CENTRE 15  apporte ses 
moyens de coordination et de transport.  

 
Le Centre Antipoison de Lille s’est fixé pour objectif une meilleure intégration dans le dispositif 

d’aide médicalisée et de complémentarité dans l’expertise 
 
Cet apport d’expertise du centre Antipoison de Lille lors des bascules d’appels du SAMU – 

CENTRE 15 vers le Centre Antipoison de Lille s’est donc renforcé depuis la sortie du décret de 1996 
comme le montre l’exemple de l’évolution des bascules au niveau du département du Nord.  
 
Année 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Nombre 117 204 485 993 1222 1594 1601 1865 2173 2378 

Evolution des bascules d’appels entre le SAMU du No rd et le CAP de Lille 
 

Le Centre Antipoison est donc un service d’information sur les risques toxiques de mieux en 
mieux connu. Son expertise spécialisée des risques pour la santé et de plus en plus utilisée comme 
source médicale régionale ou locale.  
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Le développement des outils informatiques (CIGUE, Internet) a permis d’éviter l’augmentation des 
demandes d’information par téléphone.  
 

II.2.3 Participation aux activités d’information su r les risques toxiques pendant la 
grossesse et l’allaitement 

 
Au cours des années 1980 à 1990, de nouvelles activités se développent pour répondre aux 

préoccupations des médecins, du public et des autorités sanitaires concernant les risques toxiques de 
l’environnement sur la santé de l’homme, et notamment lors de l’exposition à des produits domestiques, 
des pesticides, des polluants de l’environnement (monoxyde de carbone, amiante, plomb, mercure, …) 
des médicaments, des drogues ou des produits industriels. 
 

C’est dans ce cadre que s’est développée l’activité d’information et de surveillance des risques 
toxiques pendant la grossesse et l’allaitement et devant l’augmentation des demandes et leur 
spécificité. Cette activité a été individualisée au sein de l’activité du CAP de Lille en 1991. Après 
présentation d’un premier bilan de 80 appels au cours de l’année 1991, et en raison de ses 
spécialisations sur les problèmes de l’environnement, le centre Antipoison de Lille a été sollicité par le 
Centre Antipoison de Berlin, et de Londres pour entrer dans le réseau européen des centres 
d’information sur les agents tératogènes (ENTIS 4 ) dont la vocation est l’échange d’informations afin de 
mieux répondre à des problèmes difficiles et de participer à des études de validation sur des sujets 
définis. 
 
La réponse est donnée soit par téléphone en de cas de conseils sans exposition, soit par téléphone 
accompagné d’un courrier de compte rendu de la patiente en cas d’évaluation de risque aux médecins. 
  

Au cours de l’année 2006, l’équipe médicale du Centre Antipoison de Lille a géré 343 demandes 
d’informations (informations et intoxications) sur les risques toxiques pendant la grossesse et 
l’allaitement.  
Cette activité d’information a considérablement augmenté. 
 

II.2.4 Les motifs des demandes d’information 
 

Allaitement (demande concernant l') 28 
Analyse toxicologique 37 
Antidote (délivrance - indication d'utilisation) 83 
Bibliographie 203 
Composition d'un produit 40 
Contre-indication / Interaction 124 
Demande ne concernant pas un problème 
toxicologique 862 

Enquête 16 
Evaluation d'un risque environnemental 84 
Examen clinique / consultation 2 
Expertise 3 
Grossesse (demande concernant la) 32 
Identification d'un produit 195 
Intoxication (demande concernant une) 46413 
Prévention / Education sanitaire 262 

Total 48384 
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II.3  Conclusion de l’activité de l’Unité Fonctionn elle de la R.T.U 
 
 

II.3.1 Conclusion 
 
 

·  Stabilité du nombre d’appels, mais augmentation des appels sortants qui est le reflet d’une 
amélioration du suivi médical des patients. 

 
·  Maintien de l’activité de réponse à l’urgence. 
 
·   Réduction des coûts économiques de santé : amélioration dans la prise en charge du patient et de 

son confort (limitation de l'hospitalisation), grâce au Centre Antipoison de Lille, plusieurs     
hospitalisations ont été évitées. 

 
·  Meilleure orientation des patients garantissant une adaptation entre la gravité de l’intoxication et le 

type de moyen mis en œuvre. 
 

·  Amélioration du suivi médical lors du maintien à domicile – amélioration dans la prise en charge 
thérapeutique  et télémédicale des patients sans hospitalisation. 

 
·  Augmentation de la collaboration du Centre Antipoison de Lille et les SAMU–CENTRE 15, afin de 

limiter les hospitalisations et renforcer les bascules d’appels entre ces services pré - hospitaliers.  
 
·  Atténuation de la surcharge de travail liée aux demandes d’information toxicologique, grâce au 

recours aux nouvelles technologies (CIGUE, INTERNET) 
 
 
 

II.3.2 Projet d’avenir - Objectifs 2007 
 

 
·  Poursuivre la stratégie de prise en charge pré - hospitalière en collaboration avec le SAMU pour 

limiter les hospitalisations et renforcer la collaboration avec les SAMU – CENTRE 15. 
 
·  Renforcer les activités d'alternatives au recours au téléphone en développant les sites INTERNET 

et CIGUE pour le grand public et les professionnels de la santé. 
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III.  L’activité de l’Unité Fonctionnelle de Toxico vigilance 
 

 
           La Direction générale de la santé a confié à l’institut national de veille sanitaire (InVS) la mission 
de pilotage du réseau national de toxicovigilance selon les modalités suivantes :  
 
 La Direction Générale de la Santé a confié à l’InVS la mission de constituer et d’animer le réseau 
national de Toxicovigilance reposant sur les centres antipoison et/ou de Toxicovigilance (lettre de 
saisine du 20/10/2004 et lettre de mission du 5 septembre 2005). Dans ce cadre, la DGS a notifié par 
lettre du 2 mai 2006 à l’InVS le transfert des crédits qu’elle consacrait jusqu’à alors à la Toxicovigilance 
dans la base budgétaire de l’InVS. 
 
 Le centre antipoison du centre hospitalier régional et universitaire de Lille a signé une convention 
avec l’InVS (annexe 2 ) qui a pour objet afin de mener des actions spécifiques selon trois axes 
principaux dont le détail se trouve en annexe 2 : 
 

·  Actions dans le domaine de la toxicovigilance généraliste 
·  Actions dans le domaine de la surveillance des plombémies infantiles 
·  Actions dans le domaine des intoxications au monoxyde de carbone 

 
Organisation générale 
 
L’activité de Toxicovigilance est menée selon l’organigramme suivant : 
 
Procédure 1 : Organigramme de la Toxicovigilance au  CAPTV de Lille (procédure 1) 
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III.1  Participation au dispositif national de Toxi covigilance généraliste 
 
 Une partie des dossiers de Toxicovigilance provient de l’unité de réponse téléphonique à 
l’urgence (RTU). 
 L’unité fonctionnelle de réponse (RTU) gère en urgence les demandes de consultations 
télémédicales pour des patients ayant été victimes d’intoxication, en coordination avec les autres 
acteurs de l’urgence (SAMU, services d’urgence adultes et pédiatriques, service de réanimation, 
permanence de soins…).  
 
 Pour chaque demande concernant un patient un dossier médical est constitué et saisi sur un 
logiciel CIGUE par le médecin ayant géré cette consultation. Ce dossier contient des données sur les 
circonstances et modalités de l’exposition, sur le patient et sur la décision médicale. Ces patients font 
l’objet d’un suivi de leur prise en charge par l’équipe médicale qui en a la responsabilité. 
Une fois la prise en charge médicale terminée, le dossier du patient est transmis de l’U.F de R.T.U à 
l’unité de Toxicovigilance (TV) qui va les analyser et les valider.  
 
 

III.1.1  Activité de Toxicovigilance à partir des d ossiers provenant de la RTU 
 

a) Le suivi et la veille des dossiers   
 

Afin de permettre une activité de veille, de surveillance et d’alerte, un suivi des patients pris en charge 
par la RTU est effectué. 
 
Le suivi des cas à suivre à des fins de Toxicovigil ance. 
 

·  Objectifs  
Le suivi a pour objectif : 

- de décrire l’exposition, la symptomatologie de l’intoxication présente ou absente, au cours de 
l’intoxication (non seulement au moment de l’appel mais jusqu’à son évolution finale (guérison, 
séquelle, décès) 
- d’évaluer la gravité 
- d’évaluer l’imputabilité de la relation toxique – effet. 

 
·  Procédure de suivi (procédure 2, page suivante) 

Le suivi se fait soit par téléphone (en ville) soit par courrier (hôpitaux) avec une phase de relance en 
cas de non réponse. 
 
  ��� �  Téléphone  : le suivi fait l’objet de 3 tentatives, en absence de contact après ces 3 appels, le dossier 
est clôturé. 
 
��� �  Courrier  : Un courrier de suivi est envoyé puis une relance 3 mois après si non réponse. En absence 
de retour, une relance est faite par téléphone, en cas d’échec le dossier est clôturé. 
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Procédure de suivi des dossiers (procédure 2) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Type de suivi des dossiers de Toxicovigilance (proc édure 3) 
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�6�H�O�R�Q���F�U�L�W�ª�U�H�V���«�W�D�E�O�L�V���S�D�U���O�H���&�$�3�7�9����

���S�D�J�H���V�X�L�Y�D�Q�W�H������

�$�[�H���S�U�R�G�X�L�W�� Axe �S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q��

�'�R�V�V�L�H�U�'�R�V�V�L�H�U�'�R�V�V�L�H�U�'�R�V�V�L�H�U���¢���V�X�L�Y�U�H���¢���V�X�L�Y�U�H���¢���V�X�L�Y�U�H���¢���V�X�L�Y�U�H��������

�)�H�P�P�H���H�Q�F�H�L�Q�W�H��

�3�H�U�V�R�Q�Q�H���¤�J�«�H���(�U�U�H�X�U���W�K�«�U�D�S�H�X�W�L�T�X�H��

�3�U�R�G�X�L�W���G�H��
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·  Codage 

Lors du suivi, les critères obligatoires :  
- Valider chaque information médicale, en particulier la symptomatologie 
- Coder la gravité rétrospective selon la méthode du PSS5    
- Coder l’imputabilité des symptômes individuellement 6   
- coder l’imputabilité globale de la symptomatologie et de l’exposition dans son ensemble 

  
·  Sélection des dossiers à suivre (procédure 3, page précédente) 

 
1 ) Les suivis systématiques 
 

- Tous les cas d’exposition pour un produit nouveau (produit médicamenteux ou non 
médicamenteux) inférieur ou égal à 2 ans dans la base de données « CIGUE » du CAPTV de Lille. 
- Tous les cas d’exposition avec une gravité inhabituelle 
- Tous les cas d’exposition avec un usage détourné du produit 
- Tous les cas d’exposition avec un problème de conditionnement ou d’emballage du produit 
- Tous les cas d’exposition avec un produit faisant l’objet d’une alerte ministérielle   
- Tous les cas d’exposition avec effet inattendu (la sélection de ces cas se fait au cours de 
débriefing quotidien de l’équipe médicale). 
 
  

2 ) Les suivis particuliers selon trois axes ciblés 
 

 
- Axe produit : deux programmes 
 

�  Programme de veille sur les produits de l’habitat  : Toutes les expositions quelque soit 
la gravité potentielle avec un produit utilisé dans l’habitat domestique fait l’objet d’un suivi 
systématique : produit ménager, produit de jardinage, produit de bricolage, aérosols….. 

 
�  Programme de veille sur les erreurs thérapeutiques  : Toutes les erreurs thérapeutiques 
quelque soit la gravité potentielle font l’objet d’un suivi pour mettre en évidence les causes. 

 
- Axe population particulière : deux programmes 
 

�  Programme de veille sur les expositions de la perso nne âgée  : en milieu domestique 
ou en milieu collectif (maison de retraite, hôpitaux). 
 
�  Programme de veille sur les expositions de la femme  enceinte  : dans ce cas, ce suivi 
est fait jusqu’à l’issue de la grossesse  
 

- Axe du réseau hospitalier « CIGUE » de Toxicovigila nce générale hospitalier : deux 
programmes 

 
�  Les graves  (mise en jeu du pronostic vital) : patients ayant nécessité un S.M.U.R ou une 
hospitalisation  en REA 
 
�  Tous les cas hospitalisés dans les services sentine lles   
 
 
 
 
 

                                                        
5 �+�D�Q�V���(�����3�H�U�V�V�R�Q�������*�X�L�O�O�D���.�����6�M�R�E�H�U�J�������-�R�K�Q���$�����+�D�L�Q�H�V�������-�H�Q�Q�\���3�U�R�Q�F�]�X�N���G�H���*�D�U�E�L�Q�R�����3�R�L�V�R�Q�L�Q�J���6�Y�H�U�L�W�\���6�F�R�U�H�����*�U�D�G�L�Q�J���R�I���$�F�X�W�H��

�3�R�L�V�R�Q�L�Q�J���¦ ���&�O�L�Q�L�F�D�O���7�R�[�L�F�R�O�R�J�\���������������������������������������������� 
�����(�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���R�I���W�K�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���R�Q���D�G�Y�H�U�V�H���H�I�I�H�F�W�V���R�I���G�U�X�J�V�����3�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�������,�P�S�X�W�D�E�L�O�L�W�\����

�(�Y�U�H�X�[���-�&���������/�R�X�S�L���(���������'�H�V�F�R�W�H�V���-���������9�H�Q�W�U�H���-�-����
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b) La veille et l’alerte   
 

Le système de veille et suivi des cas de Toxicovigilance (procédure ci après) a mis en évidence 
plusieurs problèmes qui ont fait l’objet d’émission de signaux et d’alerte. 
 
Procédure 4 : Déclenchement d’alerte de Toxicovigil ance au CAPTV de Lille 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

�6�8�5�9�(�,�/�/�$�1�&�(�6�8�5�9�(�,�/�/�$�1�&�(�6�8�5�9�(�,�/�/�$�1�&�(�6�8�5�9�(�,�/�/�$�1�&�(��������

 

�0�(�'�,�&�$�0�(�1�7�6�0�(�'�,�&�$�0�(�1�7�6�0�(�'�,�&�$�0�(�1�7�6�0�(�'�,�&�$�0�(�1�7�6��������
�3�5�2�'�8�,�7�6���0�(�1�$�*�(�5�6�3�5�2�'�8�,�7�6���0�(�1�$�*�(�5�6�3�5�2�'�8�,�7�6���0�(�1�$�*�(�5�6�3�5�2�'�8�,�7�6���0�(�1�$�*�(�5�6��������

�$�Q�D�O�\�V�H���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V��

�,�P�S�X�W�D�E�L�O�L�W�«��

�&�U�L�W�ª�U�H�V���G�H���G�«�F�O�H�Q�F�K�H�P�H�Q�W���G�¬ �X�Q�H���D�O�H�U�W�H���G�H���7�9������

·  �$�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���I�U�«�T�X�H�Q�F�H��

·  �*�U�D�Y�L�W�«���L�Q�K�D�E�L�W�X�H�O�O�H��

·  �1�R�X�Y�H�D�X�W�«���G�X���S�U�R�G�X�L�W���R�X���G�H���S�U�«�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q��

�3�$�6���'�(���0�(�1�$�&�(���9�,�7�$�/�(�3�$�6���'�(���0�(�1�$�&�(���9�,�7�$�/�(�3�$�6���'�(���0�(�1�$�&�(���9�,�7�$�/�(�3�$�6���'�(���0�(�1�$�&�(���9�,�7�$�/�(��������

�0�L�0�L�0�L�0�L�V�H���H�Q���Y�H�L�O�O�H�V�H���H�Q���Y�H�L�O�O�H�V�H���H�Q���Y�H�L�O�O�H�V�H���H�Q���Y�H�L�O�O�H��������

�0�(�1�$�&�(���'�8���3�5�2�1�2�6�7�,�&���9�,�7�$�/�0�(�1�$�&�(���'�8���3�5�2�1�2�6�7�,�&���9�,�7�$�/�0�(�1�$�&�(���'�8���3�5�2�1�2�6�7�,�&���9�,�7�$�/�0�(�1�$�&�(���'�8���3�5�2�1�2�6�7�,�&���9�,�7�$�/��������

�7�X�W�H�O�O�H�V�7�X�W�H�O�O�H�V�7�X�W�H�O�O�H�V�7�X�W�H�O�O�H�V��������

�'�*�&�&�5�)�����V�L���S�U�R�E�O�ª�P�H���D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�'�*�&�&�5�)�����V�L���S�U�R�E�O�ª�P�H���D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�'�*�&�&�5�)�����V�L���S�U�R�E�O�ª�P�H���D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�'�*�&�&�5�)�����V�L���S�U�R�E�O�ª�P�H���D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H��������

�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9��������

�2�8�,�2�8�,�2�8�,�2�8�,�������� �1�2�1�1�2�1�1�2�1�1�2�1��������

�3�5�2�'�8�,�7�6���3�5�2�)�(�6�6�,�2�1�1�(�/�6���3�5�2�'�8�,�7�6���3�5�2�)�(�6�6�,�2�1�1�(�/�6���3�5�2�'�8�,�7�6���3�5�2�)�(�6�6�,�2�1�1�(�/�6���3�5�2�'�8�,�7�6���3�5�2�)�(�6�6�,�2�1�1�(�/�6��

���,�Q�G�X�V�W�U�L�H���,�Q�G�X�V�W�U�L�H���,�Q�G�X�V�W�U�L�H���,�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V�����$�J�U�L�F�R�O�H�O�V�����$�J�U�L�F�R�O�H�O�V�����$�J�U�L�F�R�O�H�O�V�����$�J�U�L�F�R�O�H����������������

�3�/�$�1�7�(�6�����&�+�$�0�3�,�*�1�2�1�6���3�/�$�1�7�(�6�����&�+�$�0�3�,�*�1�2�1�6���3�/�$�1�7�(�6�����&�+�$�0�3�,�*�1�2�1�6���3�/�$�1�7�(�6�����&�+�$�0�3�,�*�1�2�1�6����������

�$�/�,�0�(�1�7�6�$�/�,�0�(�1�7�6�$�/�,�0�(�1�7�6�$�/�,�0�(�1�7�6��������

 

�'�H�P�D�Q�G�H���D�X�[���D�X�W�U�H�V���&�$�3�'�H�P�D�Q�G�H���D�X�[���D�X�W�U�H�V���&�$�3�'�H�P�D�Q�G�H���D�X�[���D�X�W�U�H�V���&�$�3�'�H�P�D�Q�G�H���D�X�[���D�X�W�U�H�V���&�$�3���������7�9���7�9���7�9���7�9����������

�V�L���D�Q�D�O�\�V�H���G�H���F�D�V���V�L�P�L�O�D�L�U�H�V���R�X���V�L�P�S�O�H���H�I�I�H�W���V�L���D�Q�D�O�\�V�H���G�H���F�D�V���V�L�P�L�O�D�L�U�H�V���R�X���V�L�P�S�O�H���H�I�I�H�W���V�L���D�Q�D�O�\�V�H���G�H���F�D�V���V�L�P�L�O�D�L�U�H�V���R�X���V�L�P�S�O�H���H�I�I�H�W���V�L���D�Q�D�O�\�V�H���G�H���F�D�V���V�L�P�L�O�D�L�U�H�V���R�X���V�L�P�S�O�H���H�I�I�H�W��

�U�«�J�L�R�Q�D�O�����U�«�J�L�R�Q�D�O�����U�«�J�L�R�Q�D�O�����U�«�J�L�R�Q�D�O������������

�

�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9�&�H�O�O�X�O�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���&�&�7�9��������
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Grâce au suivi particulier des erreurs thérapeutiques, le centre Antipoison de Lille a mis en évidence  
problèmes suivants qui ont fait l’objet d’alerte : 
 
 - Erreur thérapeutique lors de l’administration de Vogalène solution buvable 0.1% lié à la pipette 
 

Le 04 février 2006, le centre Antipoison de Lille a déclenché une alerte de Toxicovigilance 
concernant le Vogalène solution buvable 0.1 % ®.   Rappel du motif de l’alerte : le Centre Antipoison 
de Lille a recensé 10 cas d’appels pour erreurs thérapeutiques impliquant  ce produit. L’analyse des 
circonstances de ces intoxications nous a permis de comprendre le mécanisme de ces erreurs 
thérapeutiques. Ces dernières découlent du système de double graduation de la seringue 
d’administration : 

 
·  d'un côté en kg de poids corporel, échelonnée de 1 à 25 kg, qui délivre une dose de 0,33 mg/kg 

par prise, destinée à l'enfant de moins de 6 ans et de poids corporel inférieur à 25 kg. 
 
·  de l'autre côté en ml, échelonnée de 1 à 8 ml, qui délivre une dose de 1 mg par graduation de 1 

ml destinée à l'enfant de plus de 6 ans et à l'adulte. Au regard de la toxicité de la métopimazine, 
de sa faible marge thérapeutique et de la prescription pédiatrique, il est opportun d’envisager des 
mesures pour éviter ces erreurs. A cet effet, nous proposons :  

 
�  D’améliorer, auprès des médecins, pharmaciens et paramédicaux, l’information sur la 
spécificité de ce conditionnement, notamment en ce qui concerne la double graduation de sa 
seringue. De demander qu’ils soient les relais au niveau des parents  
 
�  D’envisager au niveau du fabricant, le retrait de ce conditionnement et son remplacement 
par deux présentations, adulte et pédiatrique avec, pour chacune, une pipette graduée selon 
une seule unité.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suivi après l’alerte :  Un nouveau cas d’exposition en RTU apparu en novembre 2006 (enfant de 7 
mois) 
 

- Erreur thérapeutique lors de l’administration de Dompéridone Arrow suspension buvable 1 mg/ml  
liée à la pipette 

 
Le 10 février 2006 : le CAPTV a relancé une alerte concernant l’administration de Dompéridone. Il 
tenait à  signaler 3 nouveaux cas d’erreurs thérapeutiques survenues chez des enfants, lors de 
l’administration de Dompéridone ARROW suspension buvable 1 mg/ml, imputable à la double 
graduation de la pipette doseuse en ml et en Kg. La dose reçue par les enfants correspond à 4 doses 
thérapeutiques réalisant alors un surdosage. La gravité de ces cas était bénigne mais une surveillance 
hospitalière a été nécessaire dans 2 cas. 
 
Suivi après l’alerte : Un nouveau cas d’exposition en RTU apparu en janvier 2007. 
 
 

 

 
�3�K�R�W�R�V�������¦ �����������,�O�O�X�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�R�X�E�O�H���J�U�D�G�X�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�D���S�L�S�H�W�W�H��
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- Erreur thérapeutique lors de l’administration Or Natif D8 liée à défaut d’information 
 
Suite à un appel d’exposition avec intoxiqué reçu en RTU en 2006, concernant un produit 
commercialisé par DOLISOS à Lambersart (59) sous le nom de « OR Natif D8 » en ampoule buvable 
de 1 ml. Le solvant précisé sur la boite est « sérum physiologique » or selon un proche (pharmacien) 
de la victime, le solvant est en réalité de l’alcool à 15%. Or, ce produit à été administré à un jeune 
nourrisson de 8 mois. Le CAPTV de Lille en a informé l’InVS.  
 
 Rédaction d’un rapport de Toxicovigilance 
 
La CAPTV de Lille s’est vu confié par le CCTV , la rédaction d’un rapport en réponse à une saisine sur 
les risques liés aux dosettes de lessive liquide. 
 
 
 

III.1.2   Expertise toxicologique par le CAPTV à la  demande de la CI.R.E. 
 

En décembre 2006, la cellule Inter – Régionale d’Epidémiologie « CIRE » a été avertie d’une suspicion 
d’intoxication collective au sein d’un établissement scolaire Saint Quentin (Aisne). Plusieurs enfants se 
seraient plaints d’irritation oculaire, de signes évoquant un phénomène allergique. Le phénomène 
concernant d’abord un faible nombre de cas, semblait s’étendre à plusieurs classes du même lycée. Il 
nous a été demandé de fournir notre avis sur l’hypothèse dégagement de formaldéhyde par des 
panneaux acoustiques alvéolés installés au cours des vacances d’été 2006.  
 
Notre expertise nous a conduit à poser plusieurs questions : 

- le délai entre la pose des panneaux et l’apparition de symptômes 
- les circonstances exactes de l’apparition des symptômes  
- les caractéristiques précises des enfants se plaignant de symptômes afin de définir s’ils étaient 

susceptibles d’être plus réactifs que les autres à un irritant. 
 
Il s’est avéré que l’apparition des symptômes s’est produite à l’allumage du chauffage soit près de 3 
mois après la pose des panneaux. Nous avons préconisé d’attendre l’arrivée des résultats de 
dosage atmosphérique avant d’incriminer les panneaux acoustiques. Nous avons  également 
demandé d’étendre l’enquête environnementale à divers produits utilisés (produits de nettoyage, 
produits anti-graffitis sur les bureaux)… ou circonstances particulières (peinture des radiateurs ou 
des murs qui relargueraient davantage de solvants après allumage du chauffage).  

 
III.1.3  Participation à la mise en place, à la coo rdination, à l’animation de réseaux 
régionaux thématiques de Toxicovigilance. 

 
Différents réseaux de collecte de cas ont été organisés par le Centre Antipoison de Lille en fonction des 
problèmes de Toxicovigilance à résoudre ou émergents au plan local, régional, national ou 
international. 
 

Organisation du réseau de collecte des cas de Toxic ovigilance générale CIGUE :  
 

·  Objectif 
Son objectif est de collecter des cas d’intoxication présumée ou avérée, quelque soit le type de 
population, le type de produit ou le type de circonstance. Son objectif est de repérer des intoxications 
pouvant nécessiter une action de prévention parce qu’il concerne une population à risque, une 
substance ou un produit comportant une toxicité incompatible avec l’usage du produit (post marketing 
surveillance) ou une circonstance à risque mais n’ayant pas fait l’objet d’un appel en RTU. 
  

·  Source 
La source des données utilisées pour la Toxicovigilance générale provient d’une base de données 
informatisée partagée commune CIGUE, qui a été constituée depuis 1995 par un réseau de services 
hospitaliers mettant en commun des protocoles de traitement et des cas d’intoxication pour permettre 
de :  
 

·  Faire des études de pratiques afin d’améliorer la qualité des soins des intoxiqués       
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·  Réaliser des études de recherche clinique, thérapeutique, épidémiologique 
·  Participer à des activités de Toxicovigilance (alerte, enquête, …) 
·  Former les internes. 

Cette base de données qui est la propriété des différents membres du réseau hospitalier qui ont 
contribué à la constituer est gérée par un comité de pilotage. Ces données peuvent être utilisées lors 
d’enquête à des fins d’enquête ou d’actions de recherche ciblées. 
 
 

·  Les services hospitaliers participant sont :  
 

�  L’Unité Fonctionnelle de Réponse téléphonique à l’Urgence qui sélectionne les cas après 
élimination des doublons à partir des dossiers téléphoniques médicaux 

 
�  Le SAMU 59 qui collecte les cas graves transportés par un SMUR d’origine suicidaire 
 
�  Le SAMU 62 qui collecte les cas graves 
 
�  Le service d’urgence respiratoire et de réanimation médicale du CHRU de Lille : tous les cas 

de passage d’hospitalisation pour intoxication 
 
�  Le service d’urgence pédiatrique du CHRU de Lille qui collecte les cas inhabituels 
 
�  Le service d’urgence de l’hôpital Victor Provo à Roubaix qui collecte les données de tous les 

passages aux urgences d’intoxiqués adulte 
 
�  Le service d’urgence de l’hôpital de Denain qui collecte les cas graves. 
 

 
 

III.1.4  Participation  au Comité de la Toxicovigil ance au niveau national et aux 
études de Toxicovigilance menées dans le cadre du p rogramme des C.C.T.V. 

 
 
Le décret du 17 septembre 1996 prévoit la participation des Centres Antipoison «aux activités 

d’alerte des pouvoirs publics auprès des services du Ministère chargé de la Santé et des autres 
services compétents, notamment ceux qui sont chargés de la consommation et de la répression des 
fraudes», en cas d’observation d’un danger pour la population. 

. 
 

·  Participation aux alertes et  aux enquêtes de Toxic ovigilance  
 
L’organisation pour le traitement d’une alerte a fait l’objet d’une procédure 5 (cf page suivante) 
 
Les alertes reçues en 2006 au Centre Antipoison de Lille sont présentées en annexe  3.      
 
 Ces enquêtes vont d’une simple demande d’informations pour validation de signaux à une 
véritable étude approfondie selon le type de demande. Cette activité est en pleine expansion sous 
l’impulsion du comité de coordination de la TV. 
 
 L’unité de Toxicovigilance est également sollicitée pour participer à des enquêtes de 
Toxicovigilance pour fournir  des données concernant  des cas d’intoxication. Alors qu’en 1999, le 
Centre Antipoison de Lille a été sollicité pour 3 enquêtes de Toxicovigilance, il en a reçu en 2006, 15 
demandes d’enquêtes de Toxicovigilance et de données sur les cas d’intoxications.  
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Procédure 5 : réception d’une alerte de Toxicovigil ance – participation à une enquête 
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Les enquêtes nationales et internationales de Toxic ovigilance auxquelles le CAPTV de Lille a 
participé  
 

�  Enquête sur les intoxications par les antalgiques de niveau 2 (Tramadol, Dextropropoxyphène et 
codéine) de 2000 à 2005. 

 
�  Enquête sur les intoxications accidentelles survenues chez l’enfant avec le Risperdal en gouttes ou en 

solution buvable ainsi que le Primalan 
 

�  Enquête sur les intoxications volontaires (tentatives de suicide du 01/01/05 au 01/05/06) par le 
Buflomédil. 

 
�  Complément d’enquête sur le Buflomédil. 

 
�  Enquête sur les intoxications éventuelles au Red Bull. 

 
�  Enquête sur les intoxications survenues chez l’enfant de moins de 30 moins par des suppositoires 

nourrissons à base de terpènes. 
 

�  Enquête sur les intoxications par des décapants peinture à base de Dichlorométhane. 
 

�  Enquête sur les intoxications aux allume-feu et alcool à brûler. 
 

�  Enquête sur les intoxications éventuelles au Destop micro bille. 
 

�  Enquête sur les décès par biocides. 
 

�  Enquête phytosanitaire sur les intoxications par des spécialités à base de Bifenthrine. 
 

�  Enquête phytosanitaire sur les intoxications par des spécialités à base de Diquat 
 

�  Enquête phytosanitaire sur les intoxications par des spécialités à base de Médithadion 
 

�  Enquête sur les intoxications aux produits Magic Nano WC Spray. Nano particules 
 

�  Enquête sur les intoxications au Rosary Pea recensés au CAP de 2005 à 2006 
 
 
 
 
 
 

II.1.5  Participation à des actions de formations o u d’information toxicologique 
 
Le monoxyde de carbone :  
 
 Le 12 octobre 2006, suite à un afflux d’intoxications (56 cas dont 1 décès en 1 jour) au monoxyde 
de carbone dans la région ce qui a abouti à une rapide saturation des services d’urgences des hôpitaux 
de la région ainsi qu’au niveau du caisson hyperbare de Lille. Afin de pouvoir toucher le plus 
rapidement possible la population régionale dans son ensemble, le centre Antipoison de Lille et le 
centre hyperbare ont informé la cellule de communication du C.H.R.U de Lille. Ce service, via son 
réseau opérationnel a pu rapidement sensibiliser les journalistes qui ont informé la population le plus 
rapidement possible. En effet, les conditions météorologiques étaient favorables à une véritable 
épidémie.  
 Plusieurs émissions télévisées et radiophoniques ont été réalisées le même jour pour rappeler 
les mesures de prévention et la conduite à tenir d’urgence. La presse écrite a même relayé l’information 
au plan régional. 
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Parallèlement, les autorités sanitaires ont été informées de la situation et une réunion de crise a été 
organisée par la D.D.A.S.S et un communiqué de presse a été diffusé par les autorités sanitaires. Ceci 
a renforcé et prolongé l’action d’information. De plus, le CAPTV et les D.D.A.S.S ont apporté leur 
collaboration à la C.I.R.E pour analyser l’origine du phénomène. Ceci a permis de mettre en place une 
action ciblée vers le bailleur pour envisager une solution dans les logements pour éviter les récidives. 
Les articles de presse sont  présentés en annexe .     
 
 

a) Activités d’enseignement et de recherche en toxi cologie clinique  
 

Activité d'enseignement externe au service 

 
·  2nd cycle 

 
- certificat optionnel de toxicologie 
- licence ingénierie de la santé 
- CSCT-U 
- licence professionnelle Lille I 
 

·  3ème cycle 
 
- DIU toxicologie d’urgence 
- CAMU 
- Médecine de catastrophe 
- DESS toxicologie environnement 
- Master de management et ingénierie de la santé 
- Jury de thèse médecine et pharmacie 
- Formation diplômante universitaire médecin pompiers 
 

·  Enseignement dirigé spécifique 
 
Session d’enseignement dirigé pour les internes et étudiants en stage au Centre Antipoison 
 
Etudes paramédicales 
- IDE 
- préparateur en pharmacie 
 
FMC 
- médecine générale 
 
Responsabilité et coordination des enseignements 
‘ 
DIU Toxicologie d’Urgence’’ 
Certificat optionnel de Toxicologie’ 
 

·  Participation à différents groupes de travail 
 

- CEN/AFNOR (groupe d’experts européen et groupe national) étiquetage des produits ‘ 
- Comité national de coordination de la toxicovigilance INVS/DGS ‘ 
- Comité de pilotage régional de monoxyde de carbone DRASS 
- Groupe de travail régional de surveillance du CO DRASS ‘ 
- Groupe de travail régional de  communication et éducation CO DRASS ‘ 
- Groupe de travail national de toxicovigilance des produits domestiques INVS ‘ 
- Gestion de risques CHRU ‘ 
- Réseau d’alerte et d’expertise international IPCS/INTOX OMS 
- Groupe de travail national méthode toxicovigilance INVS’ 
- Groupe de réflexion sur le financement national de la Toxicovigilance ‘ 
- Education sanitaire de la population (cellule communication du CHRU) et manifestations 

grand public ‘ 
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- Expertise au sein du groupe national dans le cadre du programme européen d’évaluation  du 
risque toxicologique des substances chimiques DGS/UE ‘ 

- Comité national de surveillance du saturnisme infantile ‘ 
- Groupe de travail national substances chimiques de l’AFSSET  ‘ 
- Comité d’experts des produits alimentaires de l’AFSSA ‘ 
- Astreinte nationale de pollution chimique DGS ‘ 
- Commission de toxiques au Ministère de l’agriculture ‘ 
- Groupe régional de gestion des déchets hospitaliers DRASS  
- Commission régionale de qualité de l’air   

 ‘Responsabilité toxicovigilance au comité de gestion des vigilances du CHRU 
 
b) Participation à l’éducation sanitaire de la popu lation  

 
Le Centre Antipoison a mené plusieurs actions d'éducation de la population. 
 

·  Actions d'information Grand Public 
Le Centre Antipoison a été sollicité pour des actions d'information "grand public" par les 

principaux média de la région (presse écrite, radio, chaînes télévisées) et plusieurs articles sont parus, 
ainsi que plusieurs émissions radiophoniques et télévisées ont été diffusées sur la prévention de 
l'intoxication par le monoxyde de carbone, la pollution atmosphérique (ozone, SO2). Chaque fois, cela a 
été l'occasion de rappeler les principaux risques et les mesures préventives 

 
��� �  Manifestation : « la vie plus sûre  », organisée par la MACIF 

          Cette manifestation a été l’occasion pour le centre Antipoison de Lille d’informer le public sur les 
risques domestiques. 

��� �   Manifestation en milieu scolaire  
Le centre Antipoison de Lille s’est présenté dans deux écoles de la métropole Lilloise, l’occasion de 

présenter aux enfants des outils pédagogiques à des fins de sensibilisations 
‘ 

·  Distribution de documents d'éducation du patient et  de la population  
Depuis plus de 10 ans, le Centre Antipoison de Lille mène des actions d’éducation du patient et 

de la population. Dans un souci d’efficacité – coût, les documents ne sont fournis qu’aux personnes qui 
nous en font la demande. Au cours de l'année 2006, le Centre Antipoison a été sollicité par des 
particuliers et de nombreuses personnes relais pour l'obtention de documents Grand Public 
d'information et de prévention des risques d'intoxications, par exemple, des associations de prévention 
(Croix Rouge, Association familiale…), des écoles, des mairies, des pharmaciens, des professeurs, des 
médecins, des pompiers. 
 

·  Projet PRASE « CO – PB – Ecole » 
Depuis 2002, le Centre Antipoison a démarré un projet de réalisation d’un outil pédagogique de 

sensibilisation des enfants, enseignants et des parents d’élèves dans le cadre du programme régional 
de Santé - Environnement, financé par l’Etat et la région Nord – Pas de Calais. 
Ce projet a pour objectif d’utiliser les moyens modernes de communication multimédia pour mettre à 
disposition des éléments d’information et d’apprentissage des risques d’intoxication par le monoxyde de 
carbone et du plomb dans les écoles. Cet outil est réalisé en partenariat avec l’Inspection Académique 
de Dunkerque. Ces activités pédagogiques sont disponibles sur le site Internet du C.H.R.U. de Lille et 
sous forme de CD-ROM (100 dans la phase expérimentale). 
 

Le site Internet d'éducation de l'enfant 7 ainsi que la partie sur les données régionales concernant 
l’intoxication par Monoxyde de carbone dans le Nord et le Pas-de-Calais, sont désormais accessibles 
sur le site du CHRU dont le nom a été sélectionné avec la collaboration de la cellule communication du 
CHRU.  
 

·  Site Internet d'information et de prévention des in toxications 8 
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Ce site Internet permet de répondre aux demandes d'information et traite des sujets d'actualité. 
Depuis janvier 1999, un site Internet destiné à l'éducation de la population a été mis en œuvre sur le 
serveur du C.H.R.U. de Lille. Ce site présente le Centre Antipoison et de nombreuses informations sur 
les risques d'intoxications, les accidents domestiques et les mesures de prévention. Ce site permet 
également aux personnes qui se connectent d'imprimer ou de commander des dépliants et documents 
d'information. Un parcours destiné aux enseignants et aux enfants a été réalisé ainsi que des jeux 
permettant l'évaluation des connaissances. Ce site est mis à jour régulièrement, dispose de nombreux 
liens avec d'autres sites sur la santé, la sécurité, l'environnement. Il permet de diffuser régulièrement les 
statistiques publiées par le Centre Antipoison (bilan annuel, études sur le monoxyde de carbone…) et 
des "INFO magazines" traitant de sujets d'actualité ou répondant aux principales questions que nous 
adresse la population 
 
 
III.2  Participation au dispositif de surveillance des plombémies infantiles 
 

 
III.2.1   Participation à la promotion du système d e surveillance des plombémies auprès des 
différents acteurs : médecins prescripteurs, labora toires de prélèvement sanguin et 
laboratoires d’analyses de la plombémie. 
 
  
·  Organisation du dispositif de surveillance des plombémies infantiles au CAPTV de Lille 

 
 Chaque année, le centre Antipoison et de Toxicovigilance de Lille participe à ce réseau de 
surveillance dans le cadre du système national de surveillance du saturnisme infantile. En 2006, une 
convention a été signée et une subvention a été perçue pour la poursuite de ce programme. Dans ce 
réseau national, le CAPTV de Lille a pour mission :  

- Le recensement 
- Le suivi 
- La remontée nationale avec la saisie sur le logiciel INVS  

 
Le dispositif de surveillance figure page suivante (procédure6) 
 

·  Actions de promotion du CAPTV auprès des différents  acteurs 
 
En 2006, le CAPTV a élaboré une plaquette d’information concernant les plombémies infantiles. 
 
 Le CAPTV de Lille sur son site Internet 9  « Grand Public » a rédigé une page magazine dédiée 
au saturnisme infantile : explication des sources d’exposition au plomb,  des risques encourus surtout 
par l’enfant, des méthodes de prévention, du traitement (annexe 5 ). 
 
 
III.2.2  Promouvoir auprès des prescripteurs les re commandations nationales de dépistages et 
de prise en charge des personnes mineures. 
 
 Informations des médecins hospitaliers et généralistes à leur demande : réponse individualisée 
aux situations qu’ils sont susceptibles de rencontrer dans leur pratique 
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PROCEDURE 6 : ORGANISATION DU DISPOSITIF DE SURVEILLANCE DU SATURN ISME INFANTILE  – CAPTV 

LILLE 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

�5�H�F�X�H�L�O���G�H�V���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�V�5�H�F�X�H�L�O���G�H�V���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�V�5�H�F�X�H�L�O���G�H�V���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�V�5�H�F�X�H�L�O���G�H�V���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�V��������

ISTNF 
�$�X�W�U�H�V�$�X�W�U�H�V�$�X�W�U�H�V�$�X�W�U�H�V��������

���������O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�����P�«�G�H�F�L�Q���S�U�H�V�F�U�L�S�W�H�X�U�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�����P�«�G�H�F�L�Q���S�U�H�V�F�U�L�S�W�H�X�U�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�����P�«�G�H�F�L�Q���S�U�H�V�F�U�L�S�W�H�X�U�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�����P�«�G�H�F�L�Q���S�U�H�V�F�U�L�S�W�H�X�U����

<100 µg/l 

�'���2���D�X�S�U�ª�V���G�H�V�'���2���D�X�S�U�ª�V���G�H�V�'���2���D�X�S�U�ª�V���G�H�V�'���2���D�X�S�U�ª�V���G�H�V��������

�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6 ��������

�'�R�V�V�L�H�U���0�«�G�L�F�D�O���S�D�S�L�H�U�'�R�V�V�L�H�U���0�«�G�L�F�D�O���S�D�S�L�H�U�'�R�V�V�L�H�U���0�«�G�L�F�D�O���S�D�S�L�H�U�'�R�V�V�L�H�U���0�«�G�L�F�D�O���S�D�S�L�H�U��������

�&�$�3�&�$�3�&�$�3�&�$�3��������

�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V���5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V���5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V���5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V��

�P�D�Q�T�X�D�Q�W�H�V���D�X�S�U�ª�V���G�H�V���P�D�Q�T�X�D�Q�W�H�V���D�X�S�U�ª�V���G�H�V���P�D�Q�T�X�D�Q�W�H�V���D�X�S�U�ª�V���G�H�V���P�D�Q�T�X�D�Q�W�H�V���D�X�S�U�ª�V���G�H�V��

�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�V�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�V�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�V�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�V��������

³  100µg/l 

�6�D�L�V�L�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���,�1�9�6�6�D�L�V�L�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���,�1�9�6�6�D�L�V�L�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���,�1�9�6�6�D�L�V�L�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���,�1�9�6��������

�'�H�V���I�L�F�K�H�V���F�R�P�S�O�«�W�«�H�V���S�D�U�����&�$�3�'�H�V���I�L�F�K�H�V���F�R�P�S�O�«�W�«�H�V���S�D�U�����&�$�3�'�H�V���I�L�F�K�H�V���F�R�P�S�O�«�W�«�H�V���S�D�U�����&�$�3�'�H�V���I�L�F�K�H�V���F�R�P�S�O�«�W�«�H�V���S�D�U�����&�$�3��������

�5�H�F�K�H�U�F�K�H���D�Q�W�«�U�L�R�U�L�W�«�5�H�F�K�H�U�F�K�H���D�Q�W�«�U�L�R�U�L�W�«�5�H�F�K�H�U�F�K�H���D�Q�W�«�U�L�R�U�L�W�«�5�H�F�K�H�U�F�K�H���D�Q�W�«�U�L�R�U�L�W�«��������

�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H���O�D���I�U�D�W�U�L�H���O�D���I�U�D�W�U�L�H���O�D���I�U�D�W�U�L�H���O�D���I�U�D�W�U�L�H��������

�&�R�P�S�O�«�W�X�G�H���G�H���O�D���I�L�F�K�H���6�8�,�9�,�&�R�P�S�O�«�W�X�G�H���G�H���O�D���I�L�F�K�H���6�8�,�9�,�&�R�P�S�O�«�W�X�G�H���G�H���O�D���I�L�F�K�H���6�8�,�9�,�&�R�P�S�O�«�W�X�G�H���G�H���O�D���I�L�F�K�H���6�8�,�9�,��������

�6�D�L�V�L�H���G�X���G�R�V�V�L�H�U���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�V�«���&�$�3�6�D�L�V�L�H���G�X���G�R�V�V�L�H�U���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�V�«���&�$�3�6�D�L�V�L�H���G�X���G�R�V�V�L�H�U���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�V�«���&�$�3�6�D�L�V�L�H���G�X���G�R�V�V�L�H�U���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�V�«���&�$�3��������

�6�X�L�Y�L���P�«�G�L�F�D�O���H�W���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���6�X�L�Y�L���P�«�G�L�F�D�O���H�W���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���6�X�L�Y�L���P�«�G�L�F�D�O���H�W���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���6�X�L�Y�L���P�«�G�L�F�D�O���H�W���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O����������

��

�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6��������

�!���R�X��� ���������w�J���O��
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III.2.3  Participation à la collecte des fiches de surveillance établies par les prescripteurs et 
complétées par les laboratoires d’analyse de la plo mbémie. 
 
 1 320 résultats de plombémies soit établies par les prescripteurs ou envoyées  par les 
laboratoires d’analyse de la plombémie sont parvenues au CAPTV de Lille. 
 
Les principaux laboratoires ayant déclaré un résultat de plombémie infantile sont les suivants :  
 

AMEST Association Médicale et santé au Travail Lille 
Centre de Toxicologie Professionnelle et Environnementale - CHRU Lille 
Centre Hospitalier d’Amiens – laboratoire de Biochimie Amiens 
Centre Hospitalier de Rouen  Rouen 
Institut Pasteur   Lille 
Laboratoire Biolille Lille 
Laboratoire de Biochimie Calmette – CHRU  Lille 
Laboratoire Pasteur Cerba Cergy Pontoise 
LCL Paris 

 
 
 

III.2.4  Participation à la collecte périodiquement  auprès des laboratoires d’analyses de la 
plombémie un relevé des dosages de plomb dans le sa ng pratiqués chez des personnes 
mineures. 
 
 Le CAPTV de Lille participe  à la collecte auprès des laboratoires d’analyses  de la plombémie en 
les contactant afin d’obtenir, au minimum, un relevé mensuel  des dosages de plomb dans le sang 
pratiqués chez des personnes mineures.  
 
 
III.2.5  Participation à la complétude des informat ions manquantes ou erronées dans le délai 
maximum de 6 mois après réception des fiches de sur veillance ou des listings des laboratoires 
d’analyse, en contactant les médecins prescripteurs  et/ou les laboratoires. 
 

Afin d’améliorer les données et d’optimiser la complétude des informations contenues dans les 
fiches de résultats de plombémies émises par les laboratoires, le CAPTV, dès réception de ces 
signalements contacte par téléphone ou par courrier les laboratoires d’analyse ainsi que les médecins 
prescripteurs afin de recueillir les informations manquantes.  
 
Mode de contact 
 

1) Pour tous résultats de plombémie : le Centre Antipoison de Lille contacte par téléphone, par 
fax, les laboratoires émetteurs de résultats. L’objectif de ce contact est de collecter les informations 
manquantes, en général, l’adresse de l’enfant, le nom et les coordonnées du médecin prescripteur.   
 
  2) Pour les résultats de plombémies supérieures ou égales à 100 µg/L : le Centre Antipoison de 
Lille contacte par téléphone,  par fax, le médecin prescripteur de l’examen, afin de connaître :  
- les raisons de ce dépistage 
- le contexte 
- la symptomatologie clinique   
 
Note : Le retour des demandes de complément d’information auprès des médecins prescripteurs est 
faible, c’est pourquoi, le CAPTV a souhaite lancer une campagne de sensibilisation, de promotion du 
système de surveillance des plombémies infantiles auprès des médecins, par envoi d’une plaquette 
d’information (en cours d’élaboration). Les fiches de surveillance de plombémies nous sont rarement 
transmises par les prescripteurs, ceci est un autre axe à développer auprès des médecins.     
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III.2.6 Participation à l’enregistrement des donnée s sur un support informatique : le logiciel InVS. 
 
 Depuis plusieurs années, le CAPTV participe à l’enregistrement de ces cas de plombémies 
infantiles sur le logiciel de l’InVS. 
L’ancien logiciel ne nous permettant pas de saisir les communes dans lesquels les enfants résident, il a 
été décidé à l’annonce de la création d’un nouveau logiciel de surseoir à la saisie des données jusqu’à 
l’installation du nouvel outil. Afin de gagner du temps, le CAPTV de Lille a proposé de faire partir des 
sites de bêta  - test du logiciel. Cette solution n’a pas été retenue par l’InVS, compte tenu de 
l’éloignement de Lille par rapport à la société prestataire de service qui avait été sélectionnée (Lyon).  A 
réception du logiciel, fin janvier 2006, en accord avec l’InVS, il a été décidé de commencer par 
reprendre l’ensemble des fiches qui avaient été saisies préalablement afin de compléter les données 
manquantes, en particulier, l’indication des communes.  
 
 Le CAPTV de Lille a transmis systématiquement les fiches remises à jour. 
Au cours de l’année, 1779 fiches correspondant à des dossiers de 2000 à 2002 et au premier trimestre 
2003. Le rattrapage des dossiers en retard est en cours. 

 
 

III.2.7 Participation aux déclarations des plombémi es supérieure ou égale à 100 µg/L auprès des 
DDASS. 
 
 Parmi les 1 320 résultats de plombémie infantile réceptionnés au CAPTV, 129 ont abouti à des 
déclarations obligatoires (résultat supérieur ou égal à 100 µg/L). 
  

Département de domicile de l’enfant 27 59 60 62 76 80 
Nombre de déclarations émises par le CAPTV 2 81 3 22 20 1 

 
 Dans le cas, où le département de domicile de l’enfant n’est pas desservi par le CAPTV de Lille, le 
médecin du centre Antipoison de Lille transmet le signalement  directement par le CAPTV concerné par 
ce département (exemple : le CAPTV de Lille a reçu un résultat supérieur ou égal à 100 µg/L, pour un 
enfant résidant dans le département Eure et Loir, transmission de la déclarations au Centre Antipoison 
de Angers).   
 
 
III.2.8  Participation à l’évolution des plombémies  des cas de saturnisme et s’assurer, le cas 
échéant, que la mise en œuvre d’actions de suivi et  de prise en charge s’accompagnant bien 
d’une diminution de la plombémie de l’enfant intoxi qué, dans le cas contraire, alerter le médecin 
inspecteur de santé publique de la DDASS concernée.   
 
 Le CAPTV participe au suivi des cas de saturnisme. Actuellement, il  suit l’évolution de 231 enfants 
intoxiqués :  

- 33 sont toujours atteints de saturnisme, 
-  5  ont vu leur plombémie dépasser le seuil des 100µg/L, dont 2 qui, lors d’une plombémie 

précédente, étaient repassés sous ce seuil.   
 
Procédure de suivi  
 

Si,  lors du suivi médical, le CAP repère une nouvelle plombémie supérieure ou égale à 100 µg/L 
chez un enfant, il déclenche immédiatement une nouvelle déclaration auprès du médecin inspecteur de 
santé publique de la DDASS concernée. L’objectif de cette nouvelle déclaration est d’informer le 
médecin inspecteur de santé publique que l’enfant reste éventuellement en situation à risque : l’enfant 
est toujours exposé à une ou plusieurs  sources contaminantes (soit les travaux n’ont pas été réalisés, 
soit ils sont en cours de réalisation, soit la source n’a pu être identifiée).    
 

Afin d’éviter les pertes de signalements, un accord a été pris entre la D.D.A.S.S. du Nord et le 
CAPTV de Lille : un système de rétro information a été élaboré. Quand la D.D.A.S.S. du Nord reçoit 
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directement une déclaration obligatoire par un prescripteur sans que le CAPTV de Lille lui ait transmis 
l’information au préalable, la D.D.A.S.S. du Nord envoie une copie de la fiche au CAPTV de Lille. 
Au niveau du département du Pas de Calais, une réunion de comparaison des données reçues par les 
deux organismes (D.D.A.S.S. du Pas de Calais et CAPTV) est faite annuellement ou bisannuellement. 
 

On peut cependant regretter que les résultats des enquêtes environnementales ne soient pas 
transmis au CAPTV de Lille, ce qui faciliterait le suivi des enfants atteints de saturnisme et de leur 
fratrie. De plus ceci améliorerait la prise de contact avec les médecins prescripteurs. 
 

Il sera possible d’étendre l’une ou l’autre des démarches aux autres départements dès que la 
saisie de l’ensemble des données des signalements aura pu être réalisée par le CAPTV  de Lille.      
 
 
III.2.9 Participation à la rédaction d’un bilan des  données enregistrées au titre de l’année 
précédente et présentation de ce bilan devant le Co mité interrégional de pilotage du système de 
surveillance.   
 

Depuis plusieurs années, le CAPTV de Lille participe à la rédaction d’un bilan des données 
enregistrées au titre de l’année précédente. Malheureusement, il déplore l’absence de présentation 
devant le Comité Interrégional de pilotage du système de surveillance, qui n’a pas été réuni par la 
D.R.A.S.S depuis plusieurs années. 
 
 
III.2.10 Participation à l’extraction des données a nonymisées nécessaires pour la réalisation des 
synthèses statistiques à la demande des D.D.A.S.S o u des D.R.A.S.S et selon les modalités 
définies  par le Comité interrégional de pilotage d u système de surveillance.   
 

Ces extractions pourront à nouveau être réalisées dès que le CAPTV de Lille aura pu se remettre 
à jour de la saisie des données. 

 
 

III.2.11 Participation à la confidentialité de la b ase de données interrégionale du système de 
surveillance des plombémies.  
 

Le Centre Antipoison de Lille s’est engagé à respecter la confidentialité de la base de données 
interrégionale du système de surveillance des plombémies. Il s’engage à ne communiquer ces données 
nominatives qu’au médecin traitant de l’enfant concerné, au médecin inspecteur de la DDASS 
concernée et à la personne exerçant une autorité parentale (demande faite par écrit et avec accusé de 
réception).  
Il s’engage à conserver les données jusqu’à la majorité de l’enfant et, au-delà, d’extraire ces données 
de la base de données et d’archiver le dossier conformément à la loi10 .     
 
 
III.2.12 Participation aux réunions du Comité scien tifique national du système de surveillance 
des plombémies de l’enfant.   
 

Le Docteur Monique Mathieu – Nolf, chef de service, ainsi que Madame Christine Cézard 
participent aux réunions du Comité scientifique national du système de surveillance des plombémies de 
l’enfant.   

                                                        
���� ���O�R�L���Q�r���������������G�X�������M�D�Q�Y�L�H�U�������������V�X�U���O�H�V���D�U�F�K�L�Y�H�V����
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III.3 Participation au dispositif de surveillance d es intoxications au monoxyde de 
carbone   
 
 

Rappel de l’organisation du réseau de Toxicovigilance du monoxyde de carbone 
 
Procédure 7 : dispositif national de surveillance d u monoxyde de carbone 

 
 
 
 
III.3.1 Organisation de l’ALERTE dans la région Nor d Pas de Calais ( Applicable depuis le 
15 septembre 2005) 

 
   
 
  L’organisation régionale Nord - Pas de Calais a confié au Centre Antipoison (CAPTV) de Lille la 
gestion des signalements des intoxications oxycarbonées dans la région (CAP est le point unique de 
réception des alertes) ainsi que la gestion des intoxications volontaires (suicide, professionnelle, 
incendie).   

Réception du signalement 

Téléphone 
FAX 

Complétude fiche d’Alerte 

�5�H�F�K�H�U�F�K�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���F�R�P�S�O�«�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���G�R�X�E�O�R�Q�V����

�(�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H���$�X�W�U�H�V���H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�V��

�����L�Q�F�H�Q�G�L�H�����V�X�L�F�L�G�H�����S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H����

�$�/�(�5�7�(���'�'�$�6�6�$�/�(�5�7�(���'�'�$�6�6�$�/�(�5�7�(���'�'�$�6�6�$�/�(�5�7�(���'�'�$�6�6��

�3�+�$�6�(���$���3�+�$�6�(���$���3�+�$�6�(���$���3�+�$�6�(���$��

�$�O�H�U�W�H�$�O�H�U�W�H�$�O�H�U�W�H�$�O�H�U�W�H��������

�&�U�«�D�W�L�R�Q���G�H���O�¬ �D�I�I�D�L�U�H����

���I�R�U�P�X�O�D�L�U�H���m���$���}����

�3�+�$�6�(���%�3�+�$�6�(���%�3�+�$�6�(���%�3�+�$�6�(���%��������

�(�Q�T�X�¬�W�H�(�Q�T�X�¬�W�H�(�Q�T�X�¬�W�H�(�Q�T�X�¬�W�H��������

�6�D�L�V�L�H���6�D�L�V�L�H���6�D�L�V�L�H���6�D�L�V�L�H����

�(�Q�T�X�¬�W�H���P�«�G�L�F�D�O�H�������V�X�L�Y�L���G�X���S�D�W�L�H�Q�W��

 

�&�U�«�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�V�V�L�H�U���P�«�G�L�F�D�O������

���)�R�U�P�X�O�D�L�U�H���m���%���}����

�&�O�¶�W�X�U�H���G�H���O�¬ �D�I�I�D�L�U�H�� 
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Procédure 8 : Procédures mises en place pour le tra itement d’un signalement au centre 
antipoison 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) La réception des signalements  

 

�5�(�&�(�3�7�,�2�1�5�(�&�(�3�7�,�2�1�5�(�&�(�3�7�,�2�1�5�(�&�(�3�7�,�2�1��������

�'�8���6�,�*�1�$�/�(�0�(�1�7�'�8���6�,�*�1�$�/�(�0�(�1�7�'�8���6�,�*�1�$�/�(�0�(�1�7�'�8���6�,�*�1�$�/�(�0�(�1�7��

�7�(�/�(�3�+�2�1�(�7�(�/�(�3�+�2�1�(�7�(�/�(�3�+�2�1�(�7�(�/�(�3�+�2�1�(�������� FAX 

�&�R�P�S�O�«�W�X�G�H���I�L�F�K�H��

�V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���5�2�6�(��

�6�D�L�V�L�H���V�X�U���O�D���P�D�L�Q���F�R�X�U�D�Q�W�H��

�&�U�«�D�W�L�R�Q���G�¬ �X�Q���G�R�V�V�L�H�U���G�H���U�«�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W��

�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V���P�D�Q�T�X�D�Q�W�H�V���«�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V��

�5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V���«�Y�H�Q�W�X�H�O�V���G�R�X�E�O�R�Q�V��

�7�5�,���6�(�/�2�1���/�¬ �(�;�3�2�6�,�7�,�2�1��
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                                         Centre Ant ipoison et de Toxicovigilance – CHRU de LILLE 
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 Les signalements d’expositions au monoxyde de carbone sont réceptionnés au CAPTV, 24h/24h par 
téléphone ou par fax. En 2006, le CAPTV de Lille a reçu 764 signalements d’intoxications 
oxycarbonées dans la région Nord – Pas de Calais . L’origine géographique de ces signalements est 
la suivante : 533 signalements du Nord et 231 signalements du Pas  de Calais .  Les déclarants de 
ces signalements sont :  
 

·  Les CODIS, les Centres de Traitements d’Appels (CTA), 
·  Les services hospitaliers (Centre d’Oxygénothérapie Hyperbarique, le SAMU 59 et 62, les 

services d’urgences et de Réanimation, 
·  Les autres déclarants (DDASS, médecin généraliste, l’intoxiqué lui-même. 

 
 
La provenance géographique de ces signalements est la suivante :  
       
Les partenaires de Toxicovigilance ayant signalé des intoxications oxycarbonées au CAPTV de Lille en 
2006 (Annexe 6 ). 
  

 
b) Le traitement de l’alerte  
 
 

En fonction de l’origine de l’intoxication, ces signalements font l’objet d’un traitement différent :  
 

 S’il s’agit d’une origine domestique ou d’un accident collectif :  
 

Dès réception, l’équipe du CAPTV repère les signalements multiples pour une même affaire, et 
recherche les données manquantes (téléphone, adresse) indispensables aux services santé – 
Environnement pour engager une intervention. Ensuite, le CAPTV alerte immédiatement par fax d’ une 
part le service Santé – Environnement des DDASS ou des SCHS et d’autre part transmet par fax les 
données confidentielles médicales au médecin inspecteur (MISP) de la  DDASS concernée.  
En 2006, parmi les 764 signalements réceptionnés, et après élimination des doublons (208 
signalements), 338 concernaient une exposition domestique .  
Le CAPTV de Lille a émis 336 envois de formulaires d’alerte ou de complément  d’information au 
Service Santé – Environnement et 336 envois de donn ées confidentielles au médecin inspecteur 
de santé publique . 
 

 S’il s’agit d’une origine volontaire : incendie, suicide, professionnelle 
 
L’équipe du CAPTV constitue le formulaire « Alerte » et le saisit sur le logiciel de l’INVS. En 2006, le 
CAPTV a préparé 218 formulaires « Alerte »  d’exposition incendie, suicide ou professionnelle (176 
affaires dans le Nord et 42 dans le Pas de Calais). 

 
 

c) Le temps de transmission des alertes auprès des services concernés  
 
 
Le temps de gestion (réception, recherche des données manquantes, analyse du signalement, 
repérage et élimination des doublons, émission de l’alerte S.S.E/S.C.H.S et données médicales aux 
M.I.S.P est environ de 45 minutes par signalement. 
 

d) Saisie des formulaires A «  Affaire» non domesti que 
 
Ce travail a permis d’établir le formulaire A  pour les affaires d’origine non domestique. Ces formulaires 
sont saisis ensuite sur la base informatique de l’InVS. Il est important de noter, que le temps de 
connexion ainsi que l’affichage des champs à compléter alourdissent considérablement la charge de 
saisie et entraîne donc un retard dans la saisie des dossiers.  
Le temps de saisie du formulaire A (connexion serveur, saisie) est de l’ordre de 20 minutes. 
 
 
 



�
����������������	�
���������������������������������� ���
��������
������������������������������� 35�

 
III.3.2 Enquête médicale 

 
a Organisation du recueil des informations médicale s 

 
Procédure 9 : Recueil des informations médicales 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

�(�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���O�L�H�X���G�¬ �K�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�(�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���O�L�H�X���G�¬ �K�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�(�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���O�L�H�X���G�¬ �K�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�(�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���O�L�H�X���G�¬ �K�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��������

�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��������

�D�X���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H�D�X���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H�D�X���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H�D�X���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H��������

�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�+�R�V�S�L�W�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��������

�K�R�U�V���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H�K�R�U�V���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H�K�R�U�V���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H�K�R�U�V���&�+�5�8���G�H���/�L�O�O�H��������

�5�H�F�X�H�L�O���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���P�«�G�L�F�D�O�H�V���S�D�U��

�W�«�O�«�S�K�R�Q�H�����R�X���S�D�U���F�R�X�U�U�L�H�U���G�D�Q�V���O�H���V�H�U�Y�L�F�H��

�K�R�V�S�L�W�D�O�L�H�U����

�8�Q���P�«�G�H�F�L�Q���G�X���&�$�3�7�9���G�H���/�L�O�O�H���V�H���U�H�Q�G���V�X�U���S�O�D�F�H��

�D�I�L�Q���G�H���U�H�F�X�H�L�O�O�L�U���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���P�«�G�L�F�D�O�H�V���G�X��

�S�D�W�L�H�Q�W�����&�U�«�D�W�L�R�Q���G�¬ �X�Q���G�R�V�V�L�H�U���G�H���U�«�F�H�S�W�L�R�Q���G�H��

�V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W��

�5�H�O�D�Q�F�H���V�L���Q�«�F�H�V�V�D�L�U�H��

                                         Centre Ant ipoison et de Toxicovigilance – CHRU de LILLE 
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b) Suivi des patients auprès des services hospitali ers pour les victimes d’incendie, 
suicides ou intoxication professionnelle  

 
 
  Les 218 affaires gérées  par le CAPTV (incendie, professionnelle, suicide) concernaient 
553 patients  pour lesquels le CAPTV a mis en œuvre un suivi afin de réaliser un recueil des données 
médicales. Ce recueil s’est effectué auprès des services hospitaliers dans les lesquels les patients ont 
été pris en charge. Les signalements d’intoxications au monoxyde de carbone ne comportent pas de 
données médicales, en dehors du nom, de l’âge du patient.  
 
 Pour les services hospitaliers au sein du CHRU de Lille, un médecin toxicologue du CAPTV de 
Lille se rend sur place, afin de collecter les données médicales des patients. 
 
 Pour les autres services, le recueil de ces informations se fait soit  par contact téléphonique, soit 
par courrier, si les informations n’ont pu être obtenues. Une  relance est faite 3 mois après par courrier, 
puis en absence de réponse au courrier, par téléphone. Au bout de ce processus, en l’absence de 
données médicales, le dossier est clôturé.   
      

c) Saisie des formulaires B « Intoxiqués »  
 
Ce travail a permis d’établir le formulaire B « Intoxiqué » pour un nombre très faible de   patients parmi 
les 553 identifiés au départ malgré la relance des hôpitaux par courrier. Les dossiers après trois 
tentatives d’obtention des données seront clôturés.  
 
  Ces formulaires sont saisis ensuite sur la base informatique de l’InVS. Il est important de noter, 
que le temps de connexion ainsi que l’affichage des champs à compléter alourdissent considérablement 
la charge de saisie (en moyenne 2 heures / par formulaire) et entraîne donc un retard dans la clôture 
des affaires.  
 
III.3.3 Participation à l’animation du réseau régio nal de lutte contre les intoxications au CO au 
sein du groupe régional « Intoxication oxycarbonée » 
 
 

a) Participation à des actions de formation ou d’in formation sur le risque d’intoxication 
au CO 

 
 
 En 2006, participation à l’animation du réseau au sein du comité de pilotage régional, au groupe de 
travail « Surveillance ». Par ailleurs, l’équipe du CAPTV de Lille a rencontré les équipes des DDASS 
afin d’améliorer les échanges d’informations utiles dans le cadre de l’alerte. Ceci a permis d’optimiser 
leur action conjointe. 
    
  

·  Actions d’éducation sanitaire :  
- Diffusion de brochures d’information sur les intoxication au monoxyde de carbone : brochure réalisée 
par le CAP de Lille. 
 
) Portail d’information sur les intoxications au monoxyde de carbone dans la région Nord – Pas de 
Calais : portail réalisé par le CAP de Lille dans le cadre d’un programme PRASE. Depuis la création de 
ce portail, il y a eu 1 630 visites de ce site. 
 

·  Actions d’information de la population :  
- Participation du Centre Antipoison de Lille à la 15ème fête de la science : Depuis plus de 15 ans, la fête 
de la science est l’occasion pour tous de découvrir les domaines de la science. Chaque année environ 
1,2 millions de visiteurs peuvent se réunir pour une semaine de découverte. L’une des thématiques 
phare de cette édition 2006 est la santé : la santé au travail, et à la maison, dans le cadre du plan 
national « santé – Environnement ». Le CAPTV a informe sur le risque d’intoxication au monoxyde de 
carbone dans l’habitat sous aspects scientifiques (combustion, atomes, expériences) et médicaux 
(symptômes, intoxication, traitement).     
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) Participation à la manifestation « La vie plus sûre » lors du passage du train en gare de Lille et à Lens. 
Occasion pour le CAPTV de Lille de sensibiliser la population aux risques toxiques à la maison. 
 
 
II.4 Participation au réseau de Toxicovigilance, l’ alerte, l’analyse et le 
regroupement des cas d’intoxication 
 

III.4.1 Nombre de cas humains recueillis sur la bas e de données « CIGUE » par les 
différents services hospitaliers pouvant être utili sés à des fins de Toxicovigilance (alerte, 
enquête) 

 
Nombre total de cas humains :                   49 392  victimes                                                          
 

a) Le sexe de l’intoxiqué 
           Le profil de l’intoxiqué reste le même que les années précédentes avec une légère 
prédominance féminine (51%). 
 

Sexe masculin 24115 49%  
Sexe féminin 24942 51%  
Inconnu 335   
    
    

 
b) L’âge de l’intoxiqué 

          L'intoxiqué est dans 63% des cas un jeune de moins de 20 ans (30297/4791 6). Chez l'enfant, 
la classe d'âge la plus à risque est celle de 1 à 4 ans qui représente 67% (20405/30297)  des enfants 
et la circonstance est accidentelle domestique le plus souvent (les médicaments et les produits 
domestiques sont laissés à sa portée), mais également liée à la pollution de l'environnement. 
Chez l'adulte, toutes les tranches d'âge sont concernées et la circonstance est le plus souvent 
volontaire (suicide, toxicomanie) mais également accidentelle (domestique, erreur thérapeutique ou 
professionnelle, ou liée à la pollution de l'environnement).  
 

Classe d’âge Nombre % 
<1 an 2259 4.71 
1 à 4 20405 42.58 
5 à 9 2826 5.90 

10 à 19 4807 10.03 
20 à 29 4301 8.98 
30 à 39 4258 8.89 
40 à 49 3571 7.45 
50 à 59 2604 5.43 
60 à 69 1135 2.37 
70 à 79 892 1.86 
80 à 89 730 1.52 
90 à 99 118 0.25 
> 100 10 0.02 

Non renseigné 1476 - 
 

c) Les expositions de l’intoxication  
          Toutes catégories d'âges confondues, les expositions de l'intoxication sont accidentelle s 
dans la majorité des cas (81%)  avec une prédominance très nette des accidents domestiques 
(71%) : l'enfant porte tout à la bouche et l'adulte ne respecte pas les conditions d'utilisation ou 
transvase des produits divers dans des récipients alimentaires.  
 

 Nombre % 
Expositions intentionnelles 9414 19.40 
Expositions accidentelles 39100 80.60 
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d) Les intoxications volontaires 

Les circonstances de l’intoxication volontaire sont en majorité des tentatives de suicide (85%),  
 

 Nombre  
Tentative de suicide 8033  
Acte de malveillance 61  
Toxicomanie 299  
Avortement 5  
Autres intoxications 1016  

TOTAL 9414  
 

e) Les intoxications accidentelles 
Les circonstances de l’intoxication accidentelle sont en majorité des accidents domestiques (71%).  
  
 

 Nombre  
Professionnelle 1461  
Environnement 1717  
Accident thérapeutique 664  
Erreur thérapeutique 4614  
Accident domestique 27715  
Alimentaire 702  
Mauvais usage 1499  
Incendie 728  

TOTAL 39100  
 
f) Le lieu de l’intoxication 

Les intoxications surviennent surtout à domicile (90%). Les lieux secondaires figurent en annexe 7 
 

g) L’évaluation du risque de l’intoxication au mome nt de sa prise en charge 
 

 Nombre 
Absence de risque 5014 
Intoxication non exclue 35667 
Intoxication prévisible 2723 
Intoxication certaine 4142 
Symptôme sans rapport 1846 

TOTAL 49 392 
 
Suivi médical des intoxiqués par l’équipe médicale du Centre Antipoison de Lille 
Le suivi médical des cas est fait par l’équipe médicale de réponse et de Toxicovigilance. 
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h) Evaluation de la gravité rétrospective du cas 
          La gravité rétrospective des cas est codée selon la classification du Poison Severity Score 
(PSS). Cette classification a été établie par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en 
collaboration avec l’IPCS, elle est basée essentiellement sur la symptomatologie présentée par 
l’intoxiqué au moment de sa prise en charge médicale et lors du suivi médical.  
La gravité rétrospective est connue dans 91% des cas (45 177 patients).  
 
 

Gravité TOTAL général  

PSS 0 Intoxication sans symptôme 27632  
PSS 1 Intoxication de faible gravité 15193  
PSS 2 Intoxication de gravité modérée 1672  
PSS 3 Intoxication de gravité sévère 615  
PSS 4 Intoxication ayant entraîné la mort du patient 52  
Autres Sortie contre avis médical, fugue  66  

Total connu 45177  
PSS 9 Perdue de vue 4215  

    
i) Evolution des intoxications  

Le suivi médical des cas est fait par l'équipe médicale de réponse et de Toxicovigilance. L’évolution 
dans les suites immédiates de l’intoxication est connue dans 88% des cas.  
 
 
Une évolution favorable est obtenue dans 99% des ca s 
Le décès du patient, les complications et les séquelles d’emblée surviennent dans moins de 1% des 
cas. 
 
 

Evolution TOTAL général 

Guérison 43498 
Séquelles 181 

Décès 52 
Total connu 43731 

  
 
 

j) Les décès par intoxication  
52 cas de décès  ont été recensés par le Centre Antipoison en 2005. 

Il faut remarquer, en ce qui concerne les décès, que bon nombre d'entre eux surviennent avant l'arrivée 
des secours et qu'ils sont sous estimés car tous les décès d'origine toxique ne sont pas signalés à 
l'Unité de Toxicovigilance du Centre Antipoison. La plupart des décès toxiques est lié au monoxyde de 
carbone ainsi qu'aux médicaments dont l'usage est détourné à des fins de toxicomanie. L'alcool reste 
associé à de nombreuses intoxications mortelles.  
 
 
Les données concernant les décès sont en annexe 8.  
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III.4.2  les produits responsables des intoxication s  
 

a) Les 30 composants médicamenteux les fréquemment en cause selon la classification 
ATC . 

 
8ème  niveau  Nom de la substance Nombre de personn es 

exposées 
AN02BE01 Paracétamol 1875 
AN05BA12 Alprazolam 1038 
AN05BA08 Bromazepam 946 
AM01AE01 Ibuprofène 917 
AN05CF02 Zolpidem 820 
AN02BE51 Paracétamol, excluant les psycholeptiques 572 
AN05CF01 Zopiclone 569 
AG03AB03 Levonorgestrel et estrogene 515 
AN05BB01 Hydroxyzine 514 
AD08AX Autres antiseptiques et désinfectants 501 

AN05BA06 Lorazepam 490 
AN05AA06 Cyamemazine 477 
AN06AB Autre inhibiteurs de la capture de sérotonine 464 

AD08AX02 Eosine 412 
AN05BA05 Clorazepate de potassium 405 
AN05BA01 Diazépam 378 
AN03AE01 Clonazepam 323 
AM03BX07 Tetrazépam 315 
AN05BA11 Prazepam 315 
AN05BC01 Meprobamate 304 
AN06AB05 Paroxétine 304 
AN02AX02 Tramadol 286 
AN02BA01 Acide acetylsalicylique 280 
AJ01CA04 Amoxicilline 267 
AA01AA51 Associations de fluorure de sodium 254 
AN05BA04 Oxazépam 251 
AN03AG01 Acide valproique 248 

AA03AX Autres anticholinergiques 223 
AA01AA01 Fluorure de sodium 221 
AR06AD01 Alimemazine 216 
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b) Les 30 catégories de produits les fréquemment en cause selon la classification OMS. 

 
 

8ème  niveau  Catégorie de produit Nombre de personnes 
exposées 

CU Produits de combustion (monoxyde de carbone : CO) 2293 
IB02 Boissons alcoolisées 1940 
CC02  Javellisant d’usage général 1913 

CT Produits à fonctions multiples 1113 
CJ06 Générateurs de fumées 778 
CM Solvants 762 

C1DG07 Liquide vaisselle (main) 711 
CG Dessicatif 674 

CE05 Détartrant, nettoyant du calcaire 615 
C1DG17 Nettoyant d’usage général 588 

IA Aliment en général 584 
C1DG04 Poudre, liquide pour laver le linge 563 

CJ03 Combustible (liquide) 461 
H Dogues, stupéfiants 432 

FB01B Insecticides 423 
GQ Engrais 378 
EF Parfum, eau de Cologne, après rasage 340 

CN03 Détachants pour le linge 310 
FB02C Rodenticides 310 

M Champignons 294 
Q Animal 294 

C1DE01 Pile bouton (batterie) 289 
EH04 Savon liquide, bain moussant, gel douche 248 
EE03 Dissolvant pour vernis à ongles 246 

P Plantes, baies non spécifiées 246 
CA08 Adhésif, colle à usage général 239 
ED07 Shampooing 239 

PE04EA01 Famille des Rosacées 237 
CB02 Encre 213 
FA01 Herbicides 211 

 
Pour de plus amples informations sur les produits, voir annexe 9  

 
Pour plus informations sur les cas d’intoxications recensées au CAPTV de Lille en 2006, 
données complémentaires en annexe 10    
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III – 5 Conclusion de l’Unité Fonctionnelle de Toxi covigilance 
 

III-5-1 Conclusion de 2006  
 
·  Augmentation du nombre de dossiers médicaux de Toxicovigilance provenant de l’Unité 

Fonctionnelle de Réponse et des correspondants hospitaliers de Toxicovigilance. 
 
·  Augmentation de l’activité de dépistage et de signalement de saturnisme infantile dans le 

département du Nord – Pas de Calais, résultat de la politique de Santé – Environnement menée par 
l’Etat, le Conseil Régional du Nord – Pas de Calais, et les Conseils Généraux de la région Nord – 
Pas de Calais. 

 
·  Participation active aux demandes d’enquêtes nationales, résultat de la création des agences : 

AFSAPS, AFSSE, AFSA, INVS et de la politique commune européenne en matière de vigilance et 
de sécurité des produits. 

 
·  Aggravation du manque de moyens pour la Toxicovigilance liée à l’accroissement des activités 

d’urgence. Et de développement de la politique nationale santé – Environnement. (nouveaux plans 
de surveillance du monoxyde de carbone et du saturnisme infantile). Difficultés à traiter les 
signalements et les alertes d’une manière opérationnelle. 

 
·  Une demande de moyen a été faite à l’ARH pour obtenir un renforcement de l’équipe (1 mi-temps 

PH et 2 postes d’assistants de toxicovigilance (infirmière, ou ingénieur ILIS) pour la participation du 
CAP au nouveau dispositif régional de lutte contre le monoxyde de carbone à partir du 15 
septembre 2006. 

 
 
 

III-5-2 Objectif 2007 
 
·  Poursuivre la collaboration avec les correspondants hospitaliers pour la collecte de données utiles 

pour la Toxicovigilance 
 

·  Renforcer la surveillance des populations les plus à risque lors d’exposition à des substances 
chimiques : la femme enceinte, l’enfant et le sujet âgé. 

 
·  Obtenir un renforcement de l’équipe en adéquation avec les missions fixées au plan national 

dans le cadre de la politique de vigilance et du plan Santé – Environnement est vital car le 
Centre Antipoison de Lille ne sera en mesure de faire face conformément aux attentes de santé 
publiques dans l’état actuel de la charge de travail. 
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IV. L’activité d’expertise et d’évaluation du risqu e de la santé 
 

 
IV.1  Expertise en évaluation de risque pour la san té auprès des Autorités 

 
IV.1.1  Participation aux commissions nationales 

 
·  Les éthers de glycols  

L'Union Européenne s'est engagée dans ce processus en décidant de la création d'un comité 
technique d'évaluation des risques concernant les substances chimiques déjà existantes. Une liste 
prioritaire de composés à évaluer a été définie et les divers pays européens ont mandaté des experts 
nationaux. En France, la partie environnementale de l'évaluation est réalisée par l'INERIS, la partie 
toxicité animale et humaine ainsi que l'exposition professionnelle sont étudiées par l'INRS , la Direction 
Générale de la Santé ayant pris en charge les aspects exposition du consommateur et caractérisation 
du risque encouru par ce même consommateur. 
Dans ce cadre, le Centre Antipoison de Lille a été mandaté par la DGS pour participer à l'évaluation du 
risque du  butylglycol et de son acétate . 
 
A ce jour, plusieurs drafts concernant l’EGBE et l’EGBEA ont été rédigés et envoyés à la DGS et à 
l’INRS pour transmission à l’ECB :  
Drafts EGBE  
·  évaluation de l’exposition du consommateur : février 2003, juin 2003, juillet 2003, mars 2004 et août 

2004 
·  caractérisation du risque du consommateur : février 2003, juin 2003, juillet 2003, mars 2004 et août 

2004 
Draffts EGBEA  
·  évaluation de l’exposition du consommateur : novembre 2003 
·  Caractérisation du risque pour le consommateur : novembre 2003 
 
Des réponses motivées ont été envoyées aux experts des autres pays participants ainsi qu’aux 
industriels suite aux avis qu’ils ont émis sur ces drafts. 
Par ailleurs, mademoiselle Cézard a participé aux diverses réunions à Paris et à Ispra. 
 
 

·  Expertise auprès du Ministère de l’Agriculture 
 
COMMISSION D'ETUDE DE LA TOXICITE DES PRODUITS ANTIPARASITAIRES A USAGE 
AGRICOLE ET DES PRODUITS ASSIMILES, DES MATIERES FERTILISANTES ET DES 
SUPPORTS DE CULTURE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 
L'objectif de cette commission est de donner un avis scientifique sur l'homologation des 

produits à usage agricole en étudiant les dossiers fournis par les industries productrices de ces 
produits. Deux membres du centre antipoison ont intégré le groupe de travail "évaluation des risques 
pour l'homme" et la commission des toxiques proprement dite.  

 
Dans le cadre des réunions du groupe de travail, leur rôle est de donner leur avis sur les 

dossiers traités par les autres experts et d’étudier des dossiers en tant qu'expert (réalisation de 
synthèses de dossiers présentés par l'industriel, avis sur les données présentées, avis sur le risque 
encouru par les travailleurs exposés et les consommateurs, avis sur l'homologation de la substance 
ou de la préparation). 

 
Au cours de la réunion de la commission des toxiques proprement dite, les parties "risque 

pour l'homme" et "risque pour l'environnement" sont évoquées et la commission des toxiques donne 
son avis sur l'homologation demandée par le fabricant. 

 
Les réunions du groupe de travail "risque pour l'homme" ont lieu une fois par mois. De 

même pour les réunions de la commission des toxiques. 
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·  Expertise auprès de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire et de 

l’Environnement (AFSSE) 
 

 Mademoiselle Cézard a été nommée expert du Comité d’Experts Spécialisés « Substances 
chimiques » de l’AFSSE. A ce titre, elle participe aux réunions plénières de ce CES. 
 

Elle a assure la présidence d’un groupe de travail dédié à la classification du mercure sur le plan 
de la reprotoxicité. Son rôle a consisté dans la coordination du groupe de travail, la recherche, l’étude et 
la synthèse de la bibliographie disponible sur l’impact des dérivés du mercure sur la fertilité et le 
développement en population générale humaine. 3 documents ont été établis en 2004 – début 2005 et 
transmis à l’INRS pour transmission et discussion au groupe de classification de l’ECB :  
- Mercure métal 
- Mercure inorganique 
- Mercure organique 
 

·  Participation au réseau national d’expertise en cas  de risque toxicologique 
majeur.  

 
L’Etat a mis en place un réseau d’astreinte toxicologique en cas d’événement toxicologique 

majeur survenant sur le territoire national (accident industriel, accident de transport, attentat de 
bioterrorisme). 
 

Deux toxicologues cliniciens provenant de deux centres antipoison / centres de Toxicovigilance 
différents assurent à tour de rôle une permanence d’astreinte téléphonique (24H/24H , 7jours/7 jours). 
 

Cette activité d’intérêt national est aidée par le versement de crédits spécifiques non pérennes. 
Les toxicologues du Centre Antipoison de Lille participent au tour d’astreinte nationale. Cette activité 
d’expertise nécessite la participation à des sessions de formation et d’organiser le fonctionnement.   
 
 

·  Participation aux travaux de la commission national e des experts mise en place 
par la DGS sur le monoxyde de carbone. 

 
L’objectif de cette commission est de rédiger un référentiel national sur le monoxyde de carbone 

recouvrant tous les aspects épidémiologiques, chroniques, thérapeutiques et préventifs de cette 
pathologie. Ce guide des mis à disposition de tous les professionnels de santé et de tous les décideurs 
sur le site du Ministère de la santé. Ce texte validé par le Conseil Supérieur d’Hygiène de France est 
disponible sur le site du Ministère de la Santé à l’adresse suivante : « Repérer et traiter les intoxications 
oxycarbonées » :  

 
http://www.sante.gouv.fr/htm/dossiers/cshpf/r-mv-18 0305-intoxications.pdf 

 
 

V – 1 - 2 Participation aux commissions régionales 
 

·  Participation aux commissions régionales 
 
Par ailleurs, le Centre Antipoison de Lille apporte son expertise aux autorités administratives dans le 
département du Nord, car le Docteur MATHIEU, Médecin responsable, est membre de la Commission 
d'Hygiène Départementale du Nord. Il apporte également son expertise à d'autres commissions locales 
dans le domaine de l'environnement participant aux travaux du S.P.P.P.I., du C.R.E.S., de l'O.R.S., de 
l'A.P.P.A., et du Comité de Pilotage Plomb du département du Pas de Calais. 
 

·  Evaluation des risques toxiques pour la population,  de la pollution de 
l'environnement domestique ou de l'air, du sol, des  déchets 

 
Ces demandes émanent soit de médecins spécialistes, soit de services de l'Etat (Préfet, DDASS, 

DRIRE,…). Ces demandes sont traitées selon le domaine, l'importance du sujet et le degré de difficulté 
ou d'urgence, par des médecins ou pharmaciens spécialisés dans ces domaines. Les demandes 
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concernent le risque de toxicité aiguë et chronique lié à la présence d'un polluant dans l'eau, dans le 
lait, dans l'air…. Plusieurs médecins et pharmacien "seniors" spécialisés sont nécessaires pour traiter 
les demandes de décideurs concernant la pollution de l'air, de l'eau, les risques toxiques liés aux 
polluants de l'habitat, des sites et sols pollués, des déchets ou de situations de crise. En situation de 
pollution aiguë, cette expertise est sollicitée en urgence et une cellule de crise rassemblant ces 
compétences est mise en place. 
 

·  Participation au comité de pilotage et aux groupes de travail du C.H.R.U, 
« BIOTOX – PIRATOX » de la zone de défense Nord 

 
La participation du Centre Antipoison de Lille concerne essentiellement les aspects chimiques. 

L’expertise toxicologique a été sollicitée pour les actions suivantes :  
 
·  Participation à l’élaboration et à la définition d’un cahier des charges pour les tenues de protection 

des personnels hospitaliers amenés à prendre en charge les intoxiqués contaminés, risquant une 
contamination en chaîne au sein de l’hôpital.  

·  La rédaction de fiches de protocoles de prise en charge et d’utilisation des antidotes.  
·  Participation dans le choix des modalités de décontamination au sein de l’hôpital. 
·  Participation aux exercices de simulation d’attaque chimique. 
  

Le Docteur MATHIEU – NOLF, Chef de service du Centre Antipoison de Lille, ainsi que l’ensemble 
de l’équipe médicale, ont participé au cours de l’année aux  exercices de catastrophes chimiques dans 
la région. 
 
L’équipe médicale du Centre Antipoison de Lille a participé en 2005 (juin), à l’exercice de simulation 
d’attentat chimique à l’aéroport de Lesquin. Il a participé à la rédaction des protocoles de traçabilité des 
patients ainsi que dans la rédaction des protocoles de prise en charge des personnes exposées. 
 

IV.1.3   Activité d’expertise toxicologique sur les  effets consécutifs à une exposition 
chronique ou retardée.  

 

L'équipe médicale reçoit également des demandes d'information et d'avis n'ayant pas un 
caractère d'urgence extrême. Il s'agit en particulier de demandes concernant l'impact sur la santé lors 
d'exposition chronique ou de risque toxique retardé. Certaines de ces demandes consistent en 
véritables dossiers d'expertise et d'évaluation de risque ayant pour but d'aider le demandeur dans sa 
démarche de prise de décision. Cette activité a consisté en : 
 

·  Evaluation du risque toxique fœtal et aide à la déc ision thérapeutique auprès 
des médecins obstétriciens et généralistes 

 
L’évaluation du risque fœtal après une exposition au cours de la grossesse de la mère est un 

problème crucial et la prise de décision n'est pas toujours facile. Cette activité d'évaluation du risque 
s'est développée en collaboration avec les médecins obstétriciens du C.H.R.U. de Lille et les médecins 
de la région. 
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V - Activités d’enseignement et de recherche en tox icologie clinique 
 
 

V–1 Activité d'enseignement externe au service 
 
L’activité d’enseignement est présenté dans la partie II, voir II.1.5 « Participation à des actions de 
formations ou d’informations toxicologique »,  
 
  

V.2 Activité d'enseignement interne au service 
 
Plusieurs enseignements de toxicologie ont été présentés sous la forme de cours et de symposiums à 
l’ensemble de l’équipe du Centre Antipoison de Lille en 2005. 
 
 

V.3  Activités de recherche en Toxicologie Clinique  
 
 
Publications extraites de « PUBMED » par le logiciel « SIGAPS », du C.H.R.U de Lille :  
 

·  Nisse P, Fichet D, Humbert L, Lhermitte M, Mathieu-Nolf M, Intoxications mortelle aux 
blackoids au cours d’un sevrage tabagique. , Thérapie ; 2006 ; 597-8 ;60. 

 
·  Nisse P, Cezard C, Peucelle D, Mathieu-Nolf M, Ingestions accidentelles de produits de 

substitution chez l’enfant. Revue des cas du centre antipoison de lille 1995-2005.  Acta 
clinica belgica. Vol 61  ; 2006 ; 37-40. 

 
·  Nisse P, Cezard C, Peucelle D, Durcocher A. Mathieu-Nolf M, Ingestion mortelle d’une 

solution de 2,4 D et de MCPP. , Acta clinica belgica. Vol 61  ; 2006 ; 68-70. 
 
 
Autres publications non référencées dans « PUBMED » : 
 

·  C. Tournoud, P. Nisse, P. Saviuc, P. Hantson, V. Danel. Antidotes aux Urgences. J.E.U.R. 
2006, 1 (19) : 43-50 

 
·  Mathieu-Nolf M, Subtil D, Carpeza-Durak C, Couvreux-Dif D, Nisse P. Environmental hazards 

and pregnancy : potential exposure and expectation of pregnant women. J. Toxicol Clin. 
Toxicol. 2006, 44 (4) : 548 

 
·  Danel V, Tournoud C, Lheureux P, Saviuc P, Hantson P, Baert A, Nisse P. Les antidotes, in 

E.M.C. Urgences, Elsevier ED, 4-125-A-20, 2006, 14p 
 

·  P. Nisse, L. Labat, S. Deheul, F. Leclercq, M. Lhermitte, M. Mathieu-Nolf. Intoxication mortelle 
d’une jeune enfant après ingestion accidentelle de morphine. Annales de Toxicologie Clinique. 
2006, 18(3) : 154-55. 
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V.4 Collaboration CAP et laboratoires de recherche clinique 
 
Deux contrats de collaboration lient le CAP et deux laboratoires pharmaceutiques actuellement. 
Cette collaboration concerne les études de recherche clinique de phase II, III et IV. 
Les buts sont triples : 
1. Conservation à titre confidentiel d’enveloppes individuelle de traitement de patients inclus dans 

des protocoles de recherche et ce pendant toute la durée de l’étude. 
2. Permettre en cas d’urgence (effet indésirable grave, autolyse, …) de révéler le traitement assigné 

à un patient donné et de donner des conseils de prise en charge thérapeutique. 
3. Répondre à tout moment, 24h sur 24 et 365 jours par an, à toute demande de levée de code de 

traitement émise par un médecin identifier. 
Durant cette année 2005, il y a eu :  
 

V.5  Activités de recherche dans le cadre du program me régional en santé et 
environnement (PRASE) 

 
Une étude épidémiologique a été menée par croisement des données de 3 systèmes différents 

qui sont, celui des DDASS, du PMSI et le système de Toxicovigilance concernant les cas 
d’intoxications par le monoxyde de carbone survenus en 2002 dans la région Nord – Pas de Calais. 
Les résultats de cette étude sont accessibles sur le site Internet du Centre Antipoison de Lille à 
l’adresse suivante :    
 

http://www.minicap.net  
 
 

VI Participation à l’éducation sanitaire de la popu lation 
 
Le Centre Antipoison a mené plusieurs actions d'éducation de la population. 
 

VII.1 Actions d'information Grand Public 
 

Le Centre Antipoison a été sollicité pour des actions d'information "grand public" par les 
principaux média de la région (presse écrite, radio, chaînes télévisées) et plusieurs articles sont parus, 
ainsi que plusieurs émissions radiophoniques et télévisées ont été diffusées sur la prévention de 
l'intoxication par le monoxyde de carbone, la pollution atmosphérique (ozone, SO2). Chaque fois, cela a 
été l'occasion de rappeler les principaux risques et les mesures préventives. 

 
 
Manifestation : « la vie plus sûre  » , organisée par la MACIF 

Cette manifestation a été l’occasion d’informer le public sur les risques domestiques. 
 
 

VII.2  Distribution de documents d'éducation du pat ient et de la population  
 

Depuis plus de 10 ans, le Centre Antipoison de Lille mène des actions d’éducation du patient et 
de la population. Dans un souci d’efficacité – coût, les documents ne sont fournis qu’aux personnes qui 
nous en font la demande. Au cours de l'année 2006 , le Centre Antipoison a été sollicité par des 
particuliers et de nombreuses personnes relais pour l'obtention de documents Grand Public 
d'information et de prévention des risques d'intoxications, par exemple, des associations de prévention 
(Croix Rouge, Association familiale…), des écoles, des mairies, des pharmaciens, des professeurs, des 
médecins, des pompiers. 
 

·  Actions d’éducation du patient lors du suivi médica l du patient 
Au cours du suivi téléphonique médical du patient, l’équipe médicale du Centre Antipoison mène 

des actions d’éducations du patient, en informant sur les risques d’intoxications afin d’éviter une 
nouvelle récidive d’intoxication chez le même patient ou dans la famille.  
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VII.3 Projet PRASE « CO – PB – Ecole » 
 

Fin 2002, le Centre Antipoison a démarré un projet de réalisation d’un outil pédagogique de 
sensibilisation des enfants, enseignants et des parents d’élèves dans le cadre du programme régional 
de Santé - Environnement, financé par l’Etat et la région Nord – Pas de Calais. 
Ce projet a pour objectif d’utiliser les moyens modernes de communication multimédia pour mettre à 
disposition des éléments d’information et d’apprentissage des risques d’intoxication par le monoxyde de 
carbone et du plomb dans les écoles. Cet outil est réalisé en partenariat avec l’Inspection Académique 
de Dunkerque. Ces activités pédagogiques sont disponibles sur le site Internet du C.H.R.U. de Lille et 
sous forme de CD-ROM (100 dans la phase expérimentale). 
 

Le site Internet d'éducation de l'enfant ainsi que la partie sur les données régionales concernant 
l’intoxication par Monoxyde de carbone dans le Nord et le Pas-de-Calais, sont désormais accessibles 
sur le site du CHRU dont le nom a été sélectionné avec la collaboration de la cellule communication du 
CHRU. L'adresse du site ENFANT est : 
 

http://www.minicap.net  
 
 

VII- 4 Site Internet d'information et de prévention  des intoxications 
 

Ce site Internet permet de répondre aux demandes d'information et traite des sujets d'actualité. 
La page magazine est accessible à l'adresse suivante : 
 

http://www.chru-lille.fr/cap/ca5mg.html . 
 
 

VII – 5 Site INTERNET « Grand Public » 
 

·  Info magazines 
Depuis janvier 1999, un site Internet destiné à l'éducation de la population a été mis en œuvre sur le 
serveur du C.H.R.U. de Lille. Ce site présente le Centre Antipoison et de nombreuses informations sur 
les risques d'intoxications, les accidents domestiques et les mesures de prévention. Ce site permet 
également aux personnes qui se connectent d'imprimer ou de commander des dépliants et documents 
d'information. Un parcours destiné aux enseignants et aux enfants a été réalisé ainsi que des jeux 
permettant l'évaluation des connaissances. Ce site est mis à jour régulièrement, dispose de nombreux 
liens avec d'autres sites sur la santé, la sécurité, l'environnement. Il permet de diffuser régulièrement les 
statistiques publiées par le Centre Antipoison (bilan annuel, études sur le monoxyde de carbone…) et 
des "INFO magazines" traitant de sujets d'actualité ou répondant aux principales questions que nous 
adresse la population.  
 
Les magazines Internet ont traité les sujets suivants et sont consultables à l’adresse suivante :  
 

http://www.chru-lille.fr/cap/ca5mag.htm  
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Cette année, le CAPTV de Lille  a poursuivi sa participation au réseau national de Toxicovigilance dont 
la coordination a été confiée désormais à l’InVS. Sa participation a été très active tant au plan local au 
niveau des réseaux de collecte, de suivi (erreur thérapeutique, produit nouveau, femme enceinte et 
personne âgée), qu’au plan national avec des actions d’alertes provenant des réseaux spécialisés 
(enquêtes et un rapport sur les dosettes de lessive)   . 
  
 
 L’année a été marquée par l’amélioration du système d’information du le saturnisme infantile et 
par la montée en charge de la nouvelle organisation régionale de surveillance du monoxyde de carbone 
qui a confié une nouvelle mission au CAPTV : le point unique des signalements au sein de la région 
Nord – Pas de Calais et d’alerte auprès des services Santé – Environnement des D.D.A.S.S et des 
services municipaux d’hygiène de la ville. Cette collaboration plus étroite a permis d’améliorer 
l’exhaustivité dans l’intervention des services à des fins de prévention.  
  
 
  
 Par contre en l’absence de moyens suffisants pour la collecte des informations médicales et la 
saisie des données sur le serveur de l’InVS a engendré un retard considérable et un défaut de 
complétude des données. Une réflexion est en cours avec la C.I.R.E pour envisager des axes 
d’amélioration pour l’année 2007. 
 
      
 Sur la plan de l’information, de l’éducation, l’action a été poursuivi avec des actions médiatiques 
(monoxyde de carbone), des actions de formations (écoles), des actions sur le terrain en partenariat 
avec d’autres organismes «Train de la prévention MACIF ; fête de la science », et surtout le site Internet 
« Grand Public » et les actions ciblées d’éducation du patient.  
 
 
 
 

 
 
 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONCLUSION  
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Annexe 1 
 
 
 
Répartition départementale des appels entrants 
 

Région du demandeur Département du 
demandeur 

Nombre 
d'appels 

% 

Bas-Rhin (67) 56 0.10% Alsace 
Haut-Rhin (68) 41 0.08% 

Alsace 97 0.18% 
Dordogne (24) 20 0.04% 
Gironde (33) 56 0.10% 
Landes (40) 16 0.03% 
Lot-et-Garonne (47) 17 0.03% 

Aquitaine 

Pyrénées-Atlantiques (64) 31 0.06% 
Aquitaine 140 0.26% 

Allier (3) 11 0.02% 
Cantal (15) 12 0.02% 
Haute-Loire (43) 3 0.01% 

Auvergne 

Puy-de-Dôme (63) 35 0.07% 
Auvergne 61 0.11% 

Calvados (14) 1596 2.98% 
Manche (50) 287 0.54% 

Basse-Normandie 

Orne (61) 88 0.16% 
Basse-Normandie 1971 3.68% 

Côte-d'Or (21) 17 0.03% 
Nièvre (58) 16 0.03% 
Saône-et-Loire (71) 31 0.06% 

Bourgogne 

Yonne (89) 28 0.05% 
Bourgogne 92 0.17% 

Côtes-d'Armor (22) 25 0.05% 
Finistère (29) 32 0.06% 
Ille-et-Vilaine (35) 38 0.07% 

Bretagne 

Morbihan (56) 48 0.09% 
Bretagne 143 0.26% 

Cher (18) 15 0.03% 
Eure-et-Loir (28) 45 0.08% 
Indre (36) 7 0.01% 
Indre-et-Loire (37) 25 0.05% 
Loir-et-Cher (41) 9 0.02% 

Centre 

Loiret (45) 59 0.11% 
Centre 160 0.29% 

Ardennes (8) 153 0.29% 
Aube (10) 35 0.07% 
Marne (51) 90 0.17% 

Champagne-Ardenne 

Haute-Marne (52) 19 0.04% 
Champagne-Ardenne 297 0.55% 

Guadeloupe (971) 2 0% 
Guyane (973) 2 0% 

Départements et Territoires 
d'Outre-Mer 

La Réunion (974) 24 0.04% 
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Région du demandeur Département du 
demandeur 

Nombre 
d'appels 

% 

Martinique (972) 13 0.02% 
Mayotte (976) 0 0% 
Nouvelle calédonie (979) 2 0% 
Polynésie Française (978) 0 0% 
Saint-Pierre (975) 2 0% 

 

Wallis et Futuna () 0 0% 
Départements et Territoires d'Outre-Mer 45 0.08% 
Etranger Etranger (999) 126 0.24% 
Etranger 126 0.24% 

Doubs (25) 31 0.06% 
Jura (39) 26 0.05% 
Haute-Saône (70) 26 0.05% 

Franche-Comté 

Territoire de Belfort (90) 16 0.03% 
Franche-Comté 99 0.18% 

Eure (27) 1869 3.49% Haute-Normandie 
Seine-Maritime (76) 5405 10.09% 

Haute-Normandie 7274 13.58% 
Paris (75) 2046 3.82% 
Seine-et-Marne (77) 642 1.20% 
Yvelines (78) 1347 2.52% 
Essonne (91) 713 1.33% 
Hauts-de-Seine (92) 1704 3.18% 
Seine-Saint-Denis (93) 1318 2.46% 
Val-de-Marne (94) 1363 2.55% 

Île-de-France 

Val-d'Oise (95) 2287 4.27% 
Île-de-France 11420 21.32% 

Aude (11) 27 0.05% 
Gard (30) 36 0.07% 
Hérault (34) 71 0.13% 
Lozère (48) 2 0% 

Languedoc-Roussillon 

Pyrénées-Orientales (66) 26 0.05% 
Languedoc-Roussillon 162 0.30% 

Corrèze (19) 13 0.02% 
Creuse (23) 7 0.01% 

Limousin 

Haute-Vienne (87) 16 0.03% 
Limousin 36 0.06% 

Meurthe-et-Moselle (54) 50 0.09% 
Meuse (55) 20 0.04% 
Moselle (57) 65 0.12% 

Lorraine 

Vosges (88) 25 0.05% 
Lorraine 160 0.29% 

Ariège (9) 6 0.01% 
Aveyron (12) 14 0.03% 
Haute-Garonne (31) 67 0.13% 
Gers (32) 7 0.01% 
Lot (46) 10 0.02% 
Hautes-Pyrénées (65) 12 0.02% 
Tarn (81) 10 0.02% 

Midi-Pyrénées 

Tarn-et-Garonne (82) 15 0.03% 
Midi-Pyrénées 141 0.26% 
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Région du demandeur Département du 
demandeur 

Nombre 
d'appels 

% 

Nord (59) 19545 36.50% Nord-Pas-de-Calais 
Pas-de-Calais (62) 5406 10.10% 

Nord-Pas-de-Calais 24951 46.59% 
Loire-Atlantique (44) 80 0.15% 
Maine-et-Loire (49) 40 0.07% 
Mayenne (53) 6 0.01% 
Sarthe (72) 31 0.06% 

Pays de la Loire 

Vendée (85) 26 0.05% 
Pays de la Loire 183 0.34% 

Aisne (2) 1402 2.62% 
Oise (60) 2402 4.49% 

Picardie 

Somme (80) 1468 2.74% 
Picardie 5272 9.84% 

Charente (16) 17 0.03% 
Charente-Maritime (17) 46 0.09% 
Deux-Sèvres (79) 18 0.03% 

Poitou-Charentes 

Vienne (86) 17 0.03% 
Poitou-Charentes 98 0.18% 

Alpes-de-Haute-Provence (4) 5 0.01% 
Hautes-Alpes (5) 9 0.02% 
Alpes-Maritimes (6) 59 0.11% 
Bouches-du-Rhône (13) 126 0.24% 
Var (83) 71 0.12% 

Provence-Alpes-Côte 
d'Azur 

Vaucluse (84) 48 0.09% 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 318 0.59% 

Ain (1) 18 0.03% 
Ardèche (7) 13 0.02% 
Drôme (26) 20 0.04% 
Isère (38) 60 0.11% 
Loire (42) 32 0.06% 
Rhône (69) 105 0.20% 
Savoie (73) 15 0.03% 

Rhône-Alpes 

Haute-Savoie (74) 37 0.07% 
Rhône-Alpes 300 0.56% 

Total 53 546 100.0% 
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Annexe 2 
 
 
 
Contenu simplifié de l’objet de la convention de To xicovigilance 
 
Article 1  : La présente convention a pour objet d’établir les conditions de mise en œuvre et de 
financement des actions relatives à la Toxicovigilance, au saturnisme et au monoxyde de carbone 
menées par le centre Antipoison et de Toxicovigilance de Lille (CAPTV de Lille), notamment les 
obligations scientifiques du CAPTV. 
 
Article 2  : Le responsable scientifique du CAPTV s’engage à pourvoir les missions définies ci dessous :  
 
 
 
I / Dans le domaine de la Toxicovigilance généralis te   
 

 Assurer l’activité de suivi des dossiers de RTU répondant à la définition de dossiers de 
Toxicovigilance à visée de :  

o Veille 
o Surveillance 
o Alerte : déclencher les alertes tant au niveau régional que national, via les 

correspondants régionaux ou le dispositif d’alerte mis en place par le comité de 
coordination de Toxicovigilance 

 
 Fournir à la demande de la CIRE une expertise toxicologique (en situation d’urgence ou non) ; 

ces services s’engagent en contrepartie à assurer au centre antipoison et/ou de Toxicovigilance 
un retour d’information sur les suites données. 

  
 Participer à la mise en place, à la coordination, à l’animation de réseaux régionaux thématiques 

de Toxicovigilance 

 Participer au comité de coordination de la Toxicovigilance au niveau national et aux études de 
Toxicovigilance qui seront menées dans ce cadre en fonction du programme de travail défini 
par le comité de coordination de Toxicovigilance 

 
 Participer à des actions de formation ou d’information toxicologique 

 
 
II / Dans le domaine de la surveillance des plombém ies infantiles  
 

 Participer à la promotion du système de surveillance des plombémies auprès des différents 
acteurs : médecins prescripteurs, laboratoires de prélèvement sanguin et laboratoires 
d’analyses de la plombémies ; 

 
 Promouvoir auprès des prescripteurs les recommandations nationales de dépistages et de prise 

en charge des personnes mineures ; 
 

 Collecter les fiches de surveillance établies par les prescripteurs et complétées par les 
laboratoires d’analyse de la plombémie ; 

 
 Collecter périodiquement auprès des laboratoires d’analyses de la plombémie  un relevé des 

dosages de plomb dans le sang pratiqués chez des personnes mineures ; 
 

 Collecter les informations manquantes ou erronées dans le délai maximum de 6 mois après 
réception des fiches de surveillance ou des listings des laboratoires d’analyse, en contactant les 
médecins prescripteurs et/ou les laboratoires ; 

 
 Enregistrer ces données sur un support informatique selon le format défini au niveau national ;  
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 Signaler, dans le délai maximum d’un mois après réception, les cas de saturnisme (plombémie 
supérieure ou égale à 100 µg/L) au médecin inspecteur de santé publique de la DDASS 
concernée ; 

 
 Suivre l’évolution des plombémies des cas de saturnisme et s’assurer, le cas échéant, que la 

mise en oeuvre des actions de suivi et de prise en charge s’accompagne bien d’une diminution 
de la plombémie de l’enfant intoxiqué ; dans le cas contraire, alerter le médecin inspecteur de 
santé publique de la DDASS concernée ; 

 
 Rédiger chaque année un bilan des données enregistrées au titre de l’année précédente et 

présenter ce bilan devant le comité interrégional de pilotage du système de surveillance ;  
 

 Réaliser les extractions de données anonymisées  nécessaires pour la réalisation des 
synthèses statistiques à la demande des DDASS ou des DRASS et selon des modalités 
définies par le comité interrégional de pilotage du système de surveillance ;  

 
 Assurer la sécurité et la confidentialité de la base de données interrégionale du système de 

surveillance des plombémies, et notamment :  
 

o ne communiquer des données nominatives qu’au médecin traitant de l’enfant concerné, 
au médecin inspecteur de la DDASS concernée et à la personne exerçant l’autorité 
parentale ; 

o conserver les données jusqu’à la majorité de l’enfant, au-delà les extraire de la base de 
données et archiver les dossiers correspondants conformément à la loi n°79-18 du 3 
janvier 1979 sur les archives 

 
 Participer aux réunions du comité scientifique national du système de surveillance des 

plombémies de l’enfant. 
 
 
III / Dans le domaine des intoxications au monoxyde  de carbone   
        
En fonction de l’organisation déterminée au sein du groupe régional intoxication oxycarbonée (pilotage 
DRASS), il est confié au CAP et/ou TV tout ou partie des missions suivantes :  
 

A. Alerte :  
 

 A. 1 Réception des signalements de tous les cas d’intoxication oxycarbonée ; mais constitution 
du formulaire Alerte : seulement en ce qui concerne les cas d’intoxications volontaires, 
professionnelles, et incendies, (dans les autres cas, c’est la DDASS ou le SCHS qui constitue le 
formulaire Alerte). 

 
 A.2 Information immédiate du service santé environnement de la DDASS du lieu de l 

‘intoxication ou du SCHS dans les communes participant au réseau de surveillance. 
 

B. Enquête médicale :  
 

 B. 1 Organisation du recueil des informations médicales permettant d’établir les formulaires 
individuels B « intoxiqués » pour chaque individu intoxiqué (cas avéré ou suspecté) ;  

 
 B.2 Information et suivi des victimes ; 

 
 B.3 Saisie des formulaires B « intoxiqués » dans la base informatique, validation et clôture du 

volet médical des cas d’intoxication au CO ;  
 

C. Participation à l’animation du réseau régional d e lutte contre les intoxications au CO au 
sein du groupe régional « intoxication oxycarbonée » :  

 
C.1 Participer à des actions de formation ou d’information sur le risque d’intoxication au CO. 
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Annexe 3 
 
 
 
 
Liste des alertes reçues au CAPTV de Lille en 2006  
 
 
ALERTE 2006 ADEPAL (JUILLET) 
ALERTE 2006 AMOXICILLINE AC.CLAVULANIQUE 
ALERTE 2006 BELLENCOMBRE (EAU IMPROPRE) 
ALERTE 2006 BISEPTINE 
ALERTE 2006 BOEUF EN TERRINE LISTERIA 
ALERTE 2006 BOISSON ENERGISANTE RED BULL 
ALERTE 2006 CANNABIS COUPE AU VERRE PILE 
ALERTE 2006 COEUR DE NEUFCHATEL 
ALERTE 2006 CURETHYL RUPTURE DE STOCK 
ALERTE 2006 DECES METHADONE - DROGUES 
ALERTE 2006 DECHETS TOXIQUES ABIDJAN 
ALERTE 2006 DOMPERIDONE ARROW PIPETTE 
ALERTE 2006 DULCOLAX SUPPO 10 MG 
ALERTE 2006 EAU DE ROSE - EAU DE BLEUETS 
ALERTE 2006 EAU IMPROPRE (11 DEC DDASS76 
ALERTE 2006 EAU MINERALE IDREL 
ALERTE 2006 EAU NON POTABLE 241006 76 
ALERTE 2006 EXANTA 24MG - MELAGATRAN 3MG 
ALERTE 2006 EXERCICE AC CYANHYDRIQUE 
ALERTE 2006 FROMAGE RUI PACHECO 
ALERTE 2006 HUITRES ARCACHON 
ALERTE 2006 INVS INTOX AUX CHAMPIGNONS 
ALERTE 2006 LAIT GUIGOZ 2E AGE (CAILLÉ) 
ALERTE 2006 LISTERIA FROMAGE PARMITAL 
ALERTE 2006 LISTERIA MERGUEZ CHIPOLATAS 
ALERTE 2006 LOVENOX 
ALERTE 2006 MAGIC NANO (ALLEMAGNE) 
ALERTE 2006 MELANGE ATROPINE AMPHETAMINE 
ALERTE 2006 NEMS PRE FRITS BRAKE CARIGEL 
ALERTE 2006 PENDENTIF COEUR REEBOK 
ALERTE 2006 PERFALGAN 
ALERTE 2006 PIF GADGET COMPRIME EFFERVES 
ALERTE 2006 POUDRE EXTRAITS THYROIDIENS 
ALERTE 2006 PRIMALAN SIROP 60 ML 
ALERTE 2006 PRODUIT COSMETIQUE LIERAC 
ALERTE 2006 RETRAIT BUFLOMEDIL 300 MG 
ALERTE 2006 RETRAIT NUTROPINAQ 10MG/2ML 
ALERTE 2006 RETRAIT PARACETAMOL CODEINE 
ALERTE 2006 RETRAIT PROD CAROLE FRANCK 
ALERTE 2006 RETRAIT PROPOFOL1% FRESENIUS 
ALERTE 2006 RILLETTES TRADILEGE 
ALERTE 2006 ROSAKALM 
ALERTE 2006 ROTIS DE PORC GOURMANDIS 
ALERTE 2006 RUPTURE STOCK DIGIDOT (INVS) 
ALERTE 2006 SOLUTION TOILETTE INTIME 
ALERTE 2006 TATOUAGES NOIRS 
ALERTE 2006 TROUSSE FEMME ENCEINTE 
ALERTE 2006 VACCIN ANTIGRIPPAL ISRAEL 
ALERTE 2006 VERRE A MOUTARDE DEFECT (2) 
ALERTE 2006 VERRE A MOUTARDE DEFECTUEUX 
ALERTE 2006 VOGALENE 0,1% PIPETTE 
ALERTE 2006 VOL DE METHADONE 
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Annexe 4 
 
 
 
 
 
Action d’information de la population 
Presse d’octobre 2006 
 
 
 
APM 
11/10/20
06 
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Annexe 5 
 
 
 
 
Contenu de la page magazine dédiée au saturnisme inf antile : explication des 
sources au plomb, des risques encourus surtout pour  l’enfant, des méthodes de 
prévention, du traitement. 
Réalisation CAPTV de Lille 2006. 
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�S�D�U���U�H�F�\�F�O�D�J�H���G�¬ �R�E�M�H�W�V���F�R�Q�W�H�Q�D�Q�W���G�X���S�O�R�P�E�����U�H�F�\�F�O�D�J�H���G�H���E�D�W�W�H�U�L�H�V���G�¬ �D�F�F�X�P�X�O�D�W�H�X�U�V����

�����3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�H���O�¬ �D�L�U���¢���S�U�R�[�L�P�L�W�«���G�H�V���L�Q�F�L�Q�«�U�D�W�H�X�U�V���G�H���G�«�F�K�H�W�V��

�����3�R�O�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¬ �D�L�U�� �S�D�U�� �U�H�P�L�V�H�� �H�Q�� �V�X�V�S�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V�� �G�«�S�R�V�«�H�V�� �V�X�U�� �O�H�� �V�R�O�� ���S�U�R�[�L�P�L�W�«��

�G�H�V���X�V�L�Q�H�V���S�U�R�G�X�L�V�D�Q�W���R�X���X�W�L�O�L�V�D�Q�W���G�X���S�O�R�P�E�����S�U�R�[�L�P�L�W�«���G�H�V���U�R�X�W�H�V����

�����3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�H���O�¬ �D�L�U���S�D�U���P�L�V�H���H�Q���V�X�V�S�H�Q�V�L�R�Q���G�H���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���G�H���S�O�R�P�E���G�D�Q�V���O�H�V���K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q�V���G�R�Q�W��

�O�H�V���S�H�L�Q�W�X�U�H�V���F�R�Q�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���G�X���S�O�R�P�E���R�X���T�X�L���V�R�Q�W���G�D�Q�V���X�Q�H���]�R�Q�H���G�H���S�R�O�O�X�W�L�R�Q���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H���S�D�U���O�H��

�S�O�R�P�E��

·  �3�D�U���O�¬ �H�D�X�3�D�U���O�¬ �H�D�X�3�D�U���O�¬ �H�D�X�3�D�U���O�¬ �H�D�X��������������������������

�����3�O�R�P�E���O�L�E�«�U�«���S�D�U���O�H�V���F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�V���D�X���S�O�R�P�E��

�����3�O�R�P�E�� �O�L�E�«�U�«�� �S�D�U�� �O�H�V�� �U�R�E�L�Q�H�W�W�H�U�L�H�V�� �H�W�� �W�X�\�D�X�[�� �G�R�Q�W�� �O�H�V�� �P�«�W�D�X�[�� �F�R�Q�W�L�H�Q�Q�H�Q�W�� �G�X�� �S�O�R�P�E�� �H�Q��

�L�P�S�X�U�H�W�«�V��
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·  �3�D�U���O�¬ �D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�3�D�U���O�¬ �D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�3�D�U���O�¬ �D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�3�D�U���O�¬ �D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q��������������������������

���� �&�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�� �G�¬ �D�E�D�W�V�� ���I�R�L�H���� �U�R�J�Q�R�Q�V���� �G�¬ �D�Q�L�P�D�X�[�� �«�O�H�Y�«�V�� �H�Q�� �]�R�Q�H�� �S�R�O�O�X�«�H��

���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���I�R�X�U�U�D�J�H���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«����

�����&�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�R�L�V�V�R�Q�V���Y�L�Y�D�Q�W���G�D�Q�V���G�H�V���U�L�Y�L�ª�U�H�V���S�R�O�O�X�«�H�V���S�D�U���O�H���S�O�R�P�E��

�����&�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���O�«�J�X�P�H�V���D�\�D�Q�W���S�R�X�V�V�«���H�Q���]�R�Q�H���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�H���S�D�U���O�H���S�O�R�P�E����

·  �3�D�U���O�H���W�D�E�D�J�L�V�P�H���S�D�V�V�L�I�3�D�U���O�H���W�D�E�D�J�L�V�P�H���S�D�V�V�L�I�3�D�U���O�H���W�D�E�D�J�L�V�P�H���S�D�V�V�L�I�3�D�U���O�H���W�D�E�D�J�L�V�P�H���S�D�V�V�L�I��������������������������

��

·  �3�D�U���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���D�X���S�O�R�P�E�3�D�U���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���D�X���S�O�R�P�E�3�D�U���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���D�X���S�O�R�P�E�3�D�U���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���D�X���S�O�R�P�E��������������������������

�����/�H�V���M�H�X�Q�H�V���H�Q�I�D�Q�W�V���S�H�X�Y�H�Q�W���P�D�Q�J�H�U���G�H�V���«�F�D�L�O�O�H�V���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���T�X�¬ �L�O�V���G�«�W�D�F�K�H�Q�W��

�����/�H�V���H�Q�I�D�Q�W�V���U�H�V�S�L�U�H�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���O�L�E�«�U�«�H�V���S�D�U���O�H�V���S�H�L�Q�W�X�U�H�V���H�Q���P�D�X�Y�D�L�V���«�W�D�W��

·  �(�Q���P�D�U�F�K�D�Q�W���¢���T�X�D�W�U�H���S�D�W�W�H�V���V�X�U���G�H�V���V�R�O�V���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�V���H�W���H�Q���S�R�U�W�D�Q�W���O�H�V���P�D�L�Q�V���¢���O�D���E�R�X�F�K�H���(�Q���P�D�U�F�K�D�Q�W���¢���T�X�D�W�U�H���S�D�W�W�H�V���V�X�U���G�H�V���V�R�O�V���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�V���H�W���H�Q���S�R�U�W�D�Q�W���O�H�V���P�D�L�Q�V���¢���O�D���E�R�X�F�K�H���(�Q���P�D�U�F�K�D�Q�W���¢���T�X�D�W�U�H���S�D�W�W�H�V���V�X�U���G�H�V���V�R�O�V���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�V���H�W���H�Q���S�R�U�W�D�Q�W���O�H�V���P�D�L�Q�V���¢���O�D���E�R�X�F�K�H���(�Q���P�D�U�F�K�D�Q�W���¢���T�X�D�W�U�H���S�D�W�W�H�V���V�X�U���G�H�V���V�R�O�V���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�V���H�W���H�Q���S�R�U�W�D�Q�W���O�H�V���P�D�L�Q�V���¢���O�D���E�R�X�F�K�H����

��

·  �(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���E�U�L�F�R�O�D�J�H�(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���E�U�L�F�R�O�D�J�H�(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���E�U�L�F�R�O�D�J�H�(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���E�U�L�F�R�O�D�J�H��������������������������

�����3�R�Q�©�D�J�H���G�H�V���V�X�U�I�D�F�H�V�����«�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V����

�����8�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¬ �X�Q���G�«�F�D�S�H�X�U���W�K�H�U�P�L�T�X�H���S�R�X�U���H�Q�O�H�Y�H�U���O�H�V���S�H�L�Q�W�X�U�H�V�����«�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���Y�D�S�H�X�U�V���G�H��

�S�O�R�P�E��������

·  �(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���O�R�L�V�L�U�V���G�H�V���S�D�U�H�Q�W�V�(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���O�R�L�V�L�U�V���G�H�V���S�D�U�H�Q�W�V�(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���O�R�L�V�L�U�V���G�H�V���S�D�U�H�Q�W�V�(�Q���U�H�V�S�L�U�D�Q�W���O�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���R�X���Y�D�S�H�X�U�V���O�R�U�V���G�H�V���O�R�L�V�L�U�V���G�H�V���S�D�U�H�Q�W�V��������������������������

�����)�D�E�U�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���E�D�O�O�H�V���S�R�X�U���O�H�V���D�U�P�H�V���¢���I�H�X��

�����3�U�«�V�H�Q�F�H���D�X�S�U�ª�V���G�H�V���S�D�U�H�Q�W�V���O�R�U�V���G�H�V���V�«�D�Q�F�H�V���G�H���W�L�U�V��

�����&�R�X�O�D�J�H���G�H���V�R�O�G�D�W�V���G�H���S�O�R�P�E�¹��
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�4�X�H���G�H�Y�L�H�Q�W���O�H���S�O�R�P�E���T�X�D�Q�G���R�Q���O�H���U�H�V�S�L�U�H���R�X���T�X�D�Q�G���R�Q���O�¬ �L�Q�J�ª�U�H�4�X�H���G�H�Y�L�H�Q�W���O�H���S�O�R�P�E���T�X�D�Q�G���R�Q���O�H���U�H�V�S�L�U�H���R�X���T�X�D�Q�G���R�Q���O�¬ �L�Q�J�ª�U�H�4�X�H���G�H�Y�L�H�Q�W���O�H���S�O�R�P�E���T�X�D�Q�G���R�Q���O�H���U�H�V�S�L�U�H���R�X���T�X�D�Q�G���R�Q���O�¬ �L�Q�J�ª�U�H�4�X�H���G�H�Y�L�H�Q�W���O�H���S�O�R�P�E���T�X�D�Q�G���R�Q���O�H���U�H�V�S�L�U�H���R�X���T�X�D�Q�G���R�Q���O�¬ �L�Q�J�ª�U�H���������"���"���"���"����

·  �3�D�V�V�D�J�H���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J�3�D�V�V�D�J�H���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J�3�D�V�V�D�J�H���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J�3�D�V�V�D�J�H���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J��������������������������

·  �3�D�3�D�3�D�3�D�U�� �L�Q�K�D�O�D�W�L�R�Q�U�� �L�Q�K�D�O�D�W�L�R�Q�U�� �L�Q�K�D�O�D�W�L�R�Q�U�� �L�Q�K�D�O�D�W�L�R�Q������ �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �Y�D�S�H�X�U�V�� �G�H�� �S�O�R�P�E�� �P�«�W�D�O���� �H�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �W�D�L�O�O�H��

�G�H�V���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V��

·  �3�D�U���L�Q�J�H�V�W�L�R�Q�3�D�U���L�Q�J�H�V�W�L�R�Q�3�D�U���L�Q�J�H�V�W�L�R�Q�3�D�U���L�Q�J�H�V�W�L�R�Q�������H�Q�Y�L�U�R�Q�������������G�X���S�O�R�P�E���L�Q�J�«�U�«���F�K�H�]���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W�����O�D���F�D�U�H�Q�F�H���H�Q���I�H�U���I�D�Y�R�U�L�V�H��

�F�H���S�D�V�V�D�J�H��

·  �7�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J���Y�H�U�V���O�H�V���R�U�J�D�Q�H�V�7�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J���Y�H�U�V���O�H�V���R�U�J�D�Q�H�V�7�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J���Y�H�U�V���O�H�V���R�U�J�D�Q�H�V�7�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�D�Q�V���O�H���V�D�Q�J���Y�H�U�V���O�H�V���R�U�J�D�Q�H�V��������������������������

�������������G�X���S�O�R�P�E���V�D�Q�J�X�L�Q���V�R�Q�W���G�D�Q�V���O�H�V���J�O�R�E�X�O�H�V���U�R�X�J�H�V�����O�H�V�������������U�H�V�W�D�Q�W�V���V�R�Q�W���G�D�Q�V���O�H���S�O�D�V�P�D��

�����'�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �¢�� �G�H�V�� �R�U�J�D�Q�H�V�� �T�X�L�� �Y�R�Q�W�� �V�X�E�L�U�� �O�H�V�� �H�I�I�H�W�V�� �G�X�� �S�O�R�P�E�� ���P���O�O�H�� �R�V�V�H�X�V�H���� �V�\�V�W�ª�P�H��

�Q�H�U�Y�H�X�[�����U�H�L�Q�V�����W�X�E�H���G�L�J�H�V�W�L�I�����V�\�V�W�ª�P�H���F�D�U�G�L�R�Y�D�V�F�X�O�D�L�U�H�¹������

�����'�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���¢���G�H�V���R�U�J�D�Q�H�V���G�H���V�W�R�F�N�D�J�H���T�X�L���Q�H���V�X�E�L�V�V�H�Q�W���S�D�V���O�H�V���H�I�I�H�W�V���G�X���S�O�R�P�E�����R�V�����G�H�Q�W�V������

·  �(�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q�(�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q�(�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q�(�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q��������������������������

�����'�D�Q�V���O�¬ �X�U�L�Q�H���H�V�V�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W��

�����'�D�Q�V���O�H�V���V�H�O�O�H�V�����I�R�U�W�H���V�L���L�Q�J�H�V�W�L�R�Q����

�����'�D�Q�V���O�H�V���F�K�H�Y�H�X�[�����O�H�V���R�Q�J�O�H�V��

�����'�D�Q�V���O�D���V�D�O�L�Y�H��

�����'�D�Q�V���O�D���V�X�H�X�U��

�����������������'�D�Q�V���O�H���O�D�L�W����������������

�4�X�H�O�V���V�R�Q�W���O�H�V���H�I�I�H�W�V���4�X�H�O�V���V�R�Q�W���O�H�V���H�I�I�H�W�V���4�X�H�O�V���V�R�Q�W���O�H�V���H�I�I�H�W�V���4�X�H�O�V���V�R�Q�W���O�H�V���H�I�I�H�W�V���G�X���S�O�R�P�E�G�X���S�O�R�P�E�G�X���S�O�R�P�E�G�X���S�O�R�P�E���������"���"���"���"����

���� �3�H�U�W�X�U�E�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�\�Q�W�K�ª�V�H�� �G�H�� �O�¬ �K�«�P�R�J�O�R�E�L�Q�H������ �F�H�O�D�� �S�H�X�W�� �H�Q�W�U�D�°�Q�H�U�� �X�Q�H�� �D�Q�«�P�L�H�� �G�R�Q�F�� �X�Q��

�P�R�L�Q�V���E�R�Q���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�H���O�¬ �R�[�\�J�ª�Q�H���Y�H�U�V���O�H�V���F�H�O�O�X�O�H�V����

�����$�W�W�H�L�Q�W�H�V���G�X���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�X���U�H�L�Q����

�����$�W�W�H�L�Q�W�H�V���D�X���Q�L�Y�H�D�X���G�X���V�\�V�W�ª�P�H���Q�H�U�Y�H�X�[��������

�,�U�U�L�W�D�E�L�O�L�W�«�����G�«�S�U�H�V�V�L�R�Q�����D�Q�[�L�«�W�«�����V�H�Q�V�D�W�L�R�Q���G�H���I�D�W�L�J�X�H�����L�Q�V�R�P�Q�L�H�V����

�����7�U�R�X�E�O�H�V���G�H���O�D���P�«�P�R�L�U�H������

�����'�L�I�I�L�F�X�O�W�«�V���G�H���F�R�Q�F�H�Q�W�U�D�W�L�R�Q����

�����'�L�I�I�L�F�X�O�W�«�V���G�¬ �D�S�S�U�H�Q�W�L�V�V�D�J�H����

�������5�D�O�H�Q�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�X���G�«�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���S�V�\�F�K�R���P�R�W�H�X�U����
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�&�R�P�P�H�Q�W���V�D�Y�R�L�U���V�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�X�E�L�W���X�Q�H���L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q���F�K�U�R�Q�L�T�X�H���D�X���S�O�R�P�E�&�R�P�P�H�Q�W���V�D�Y�R�L�U���V�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�X�E�L�W���X�Q�H���L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q���F�K�U�R�Q�L�T�X�H���D�X���S�O�R�P�E�&�R�P�P�H�Q�W���V�D�Y�R�L�U���V�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�X�E�L�W���X�Q�H���L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q���F�K�U�R�Q�L�T�X�H���D�X���S�O�R�P�E�&�R�P�P�H�Q�W���V�D�Y�R�L�U���V�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�X�E�L�W���X�Q�H���L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q���F�K�U�R�Q�L�T�X�H���D�X���S�O�R�P�E���������"���"���"���"����

·  �(�Q���U�H�F�K�H�U�F�K�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q����

��

·  �(�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �U�«�D�O�L�V�H�U�� �X�Q�H�� �S�O�R�P�E�«�P�L�H�(�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �U�«�D�O�L�V�H�U�� �X�Q�H�� �S�O�R�P�E�«�P�L�H�(�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �U�«�D�O�L�V�H�U�� �X�Q�H�� �S�O�R�P�E�«�P�L�H�(�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �U�«�D�O�L�V�H�U�� �X�Q�H�� �S�O�R�P�E�«�P�L�H������������������ �G�R�V�D�J�H�� �G�X�� �W�D�X�[�� �G�H�� �S�O�R�P�E�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �V�D�Q�J���� �2�Q��

�F�R�Q�V�L�G�ª�U�H�� �T�X�¬ �X�Q�� �H�Q�I�D�Q�W�H�Q�I�D�Q�W�H�Q�I�D�Q�W�H�Q�I�D�Q�W�� �H�V�W�� �D�W�W�H�L�Q�W�D�W�W�H�L�Q�W�D�W�W�H�L�Q�W�D�W�W�H�L�Q�W�� �G�H�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�G�H�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�G�H�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�G�H�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�� �T�X�D�Q�G�� �V�D���S�O�R�P�E�«�P�L�H�� �H�V�W���S�O�R�P�E�«�P�L�H�� �H�V�W���S�O�R�P�E�«�P�L�H�� �H�V�W���S�O�R�P�E�«�P�L�H�� �H�V�W��

�V�X�S�«�U�L�H�X�U�H���R�X���«�J�D�O�H���¢�����������w�J���O���G�H���V�D�Q�J���W�R�W�D�O���V�X�S�«�U�L�H�X�U�H���R�X���«�J�D�O�H���¢�����������w�J���O���G�H���V�D�Q�J���W�R�W�D�O���V�X�S�«�U�L�H�X�U�H���R�X���«�J�D�O�H���¢�����������w�J���O���G�H���V�D�Q�J���W�R�W�D�O���V�X�S�«�U�L�H�X�U�H���R�X���«�J�D�O�H���¢�����������w�J���O���G�H���V�D�Q�J���W�R�W�D�O����

�����6�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���H�V�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�����F�R�P�P�H�Q�W���S�H�X�W�6�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���H�V�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�����F�R�P�P�H�Q�W���S�H�X�W�6�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���H�V�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�����F�R�P�P�H�Q�W���S�H�X�W�6�L���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���H�V�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�����F�R�P�P�H�Q�W���S�H�X�W���������R�Q���O�H���W�U�D�L�W�H�U�R�Q���O�H���W�U�D�L�W�H�U�R�Q���O�H���W�U�D�L�W�H�U�R�Q���O�H���W�U�D�L�W�H�U���������"���"���"���"����

·  �(�Q�� �V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W�� �O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�(�Q�� �V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W�� �O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�(�Q�� �V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W�� �O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�(�Q�� �V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W�� �O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q������ �F�¬ �H�V�W�� �O�H�� �S�O�X�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�O�H�� �S�O�X�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�O�H�� �S�O�X�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�O�H�� �S�O�X�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�� �¢�� �U�«�D�O�L�V�H�U���� �/�D�� �T�X�D�Q�W�L�W�«�� �G�H�� �S�O�R�P�E��

�G�D�Q�V�� �V�R�Q�� �R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �Y�D�� �G�L�P�L�Q�X�H�U�� �S�U�R�J�U�H�V�V�L�Y�H�P�H�Q�W�� �V�¬ �L�O�� �Q�¬ �\�� �D�� �S�O�X�V�� �G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �D�X��

�S�O�R�P�E�����2�Q���Y�D���G�R�Q�F���F�K�H�U�F�K�H�U���T�X�H�O�O�H���H�V�W���R�X���T�X�H�O�O�H�V���V�R�Q�W���O�D���R�X���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q����

��

·  �6�L���O�¬ �L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�V�W���W�U�ª�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H�����6�L���O�¬ �L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�V�W���W�U�ª�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H�����6�L���O�¬ �L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�V�W���W�U�ª�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H�����6�L���O�¬ �L�Q�W�R�[�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�V�W���W�U�ª�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H�����S�O�R�P�E�«�P�L�H���W�U�ª�V���«�O�H�Y�«�H�������S�O�R�P�E�«�P�L�H���W�U�ª�V���«�O�H�Y�«�H�������S�O�R�P�E�«�P�L�H���W�U�ª�V���«�O�H�Y�«�H�������S�O�R�P�E�«�P�L�H���W�U�ª�V���«�O�H�Y�«�H�������O�H�� �P�«�G�H�F�L�Q�� �S�H�X�W�� �S�U�H�V�F�U�L�U�H��

�X�Q�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�R�Q�W�� �O�H�� �E�X�W�� �H�V�W�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �G�L�P�L�Q�X�H�U�� �O�H���W�D�X�[�� �G�H�� �S�O�R�P�E�� �G�D�Q�V�� �O�¬ �R�U�J�D�Q�L�V�P�H��

���F�K�«�O�D�W�H�X�U�������,�O���Q�H���I�D�X�W���S�D�V���O�H���I�D�L�U�H���G�ª�V���T�X�H���O�D���S�O�R�P�E�«�P�L�H���D�W�W�H�L�Q�W�����������w�J���O�����8�Q���H�Q�I�D�Q�W���D�W�W�H�L�Q�W��

�G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���G�R�L�W���¬�W�U�H���V�X�L�Y�L���P�«�G�L�F�D�O�H�P�H�Q�W����

�����&�R�P�P�H�Q�W���S�X�L�V�&�R�P�P�H�Q�W���S�X�L�V�&�R�P�P�H�Q�W���S�X�L�V�&�R�P�P�H�Q�W���S�X�L�V���������M�H���«�Y�L�W�H�U���T�X�H���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�R�L�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�M�H���«�Y�L�W�H�U���T�X�H���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�R�L�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�M�H���«�Y�L�W�H�U���T�X�H���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�R�L�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�M�H���«�Y�L�W�H�U���T�X�H���P�R�Q���H�Q�I�D�Q�W���V�R�L�W���D�W�W�H�L�Q�W���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���������"���"���"���"����

�(�Q���V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�(�Q���V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�(�Q���V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�(�Q���V�X�S�S�U�L�P�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q��������������������������

�����5�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�V���G�¬ �H�D�X���H�Q���S�O�R�P�E��

���� �6�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�H�L�Q�W�X�U�H�V�� �D�X�� �S�O�R�P�E�� �V�X�U�� �O�H�V�� �V�X�U�I�D�F�H�V�� �G�H�� �O�¬ �K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U��

�X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���V�S�«�F�L�D�O�L�V�«�H��

�����(�Q���«�Y�L�W�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���O�L�«�H�V���D�X�[���O�R�L�V�L�U�V����

�(�Q�� �S�U�H�Q�D�Q�W�� �G�H�V�� �S�U�«�F�D�X�W�L�R�Q�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�V�� �V�L�� �R�Q�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �V�X�S�S�U�L�P�H�U�� �O�D�� �V�R�X�U�F�H���(�Q�� �S�U�H�Q�D�Q�W�� �G�H�V�� �S�U�«�F�D�X�W�L�R�Q�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�V�� �V�L�� �R�Q�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �V�X�S�S�U�L�P�H�U�� �O�D�� �V�R�X�U�F�H���(�Q�� �S�U�H�Q�D�Q�W�� �G�H�V�� �S�U�«�F�D�X�W�L�R�Q�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�V�� �V�L�� �R�Q�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �V�X�S�S�U�L�P�H�U�� �O�D�� �V�R�X�U�F�H���(�Q�� �S�U�H�Q�D�Q�W�� �G�H�V�� �S�U�«�F�D�X�W�L�R�Q�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�V�� �V�L�� �R�Q�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �V�X�S�S�U�L�P�H�U�� �O�D�� �V�R�X�U�F�H��

�G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q��������������������������

�(�Q���Q�H���E�X�Y�D�Q�W���S�D�V���G�H���O�¬ �H�D�X���G�X���U�R�E�L�Q�H�W���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�H��

�(�Q���«�Y�L�W�D�Q�W���G�H���F�R�Q�V�R�P�P�H�U���G�H�V���D�E�D�W�V���G�¬ �D�Q�L�P�D�X�[���«�O�H�Y�«�V���V�X�U���V�R�O�V���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«�V���R�X���Q�R�X�U�U�L�V���D�Y�H�F��

�G�X���I�R�X�U�U�D�J�H���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«��

�(�Q���«�Y�L�W�D�Q�W���G�H���F�R�Q�V�R�P�P�H�U���O�H�V���O�«�J�X�P�H�V���G�H�V���M�D�U�G�L�Q�V���S�R�W�D�J�H�U�V���T�X�D�Q�G���L�O�V���V�R�Q�W���V�L�W�X�«�V���G�D�Q�V���G�H�V���]�R�Q�H�V��

�S�R�O�O�X�«�H�V���S�D�U���O�H���S�O�R�P�E��

�(�Q���O�D�Y�D�Q�W���E�L�H�Q���O�H�V���I�U�X�L�W�V���H�W���O�H�V���O�«�J�X�P�H�V��
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�(�Q���Q�H���P�D�Q�J�H�D�Q�W���S�D�V���O�H�V���S�R�L�V�V�R�Q�V���S�¬�F�K�«�V���G�D�Q�V���G�H�V���F�R�X�U�V���G�¬ �H�D�X���S�R�O�O�X�«�V��

�(�Q���D�\�D�Q�W���X�Q�H���E�R�Q�Q�H���K�\�J�L�ª�Q�H���G�H�V���P�D�L�Q�V���G�H���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���H�W���H�Q���F�R�X�S�D�Q�W���V�H�V���R�Q�J�O�H�V���F�R�X�U�W�V��

�(�Q���V�H���O�D�Y�D�Q�W���O�H�V���P�D�L�Q�V���D�Y�D�Q�W���G�H���P�D�Q�J�H�U��

�(�Q���«�Y�L�W�D�Q�W���T�X�H���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���S�R�U�W�H���O�H�V���P�D�L�Q�V���¢���O�D���E�R�X�F�K�H���R�X���D�Y�D�O�H���G�H�V���P�R�U�F�H�D�X�[���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���D�X���S�O�R�P�E��

�(�Q���Q�H���O�D�L�V�V�D�Q�W���S�D�V���O�H�V���H�Q�I�D�Q�W�V���M�R�X�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�X�U�V���R�X���O�H�V���M�D�U�G�L�Q�V���G�R�Q�W���O�H���V�R�O���H�V�W���F�R�Q�W�D�P�L�Q�«��

�(�Q���O�D�Y�D�Q�W���¢���J�U�D�Q�G�H���H�D�X���O�H���V�R�O���D�X���O�L�H�X���G�H���O�H���E�D�O�D�\�H�U���T�X�D�Q�G���O�¬ �K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q���H�V�W���V�L�W�X�«�H���H�Q���]�R�Q�H���S�R�O�O�X�«�H���R�X��

�D���X�Q���W�D�X�[���G�H���S�R�X�V�V�L�ª�U�H�V���G�H���S�O�R�P�E���«�O�H�Y�«���¢���F�D�X�V�H���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H�V���G�«�J�U�D�G�«�H�V����

�(�Q���«�Y�L�W�D�Q�W���G�H���I�X�P�H�U���¢���S�U�R�[�L�P�L�W�«���G�H���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���R�X���G�D�Q�V���G�H�V���S�L�ª�F�H�V���G�D�Q�V���O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���V�«�M�R�X�U�Q�H��

�/�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���H�V�W�/�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���H�V�W�/�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���H�V�W�/�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���H�V�W���������L�O���X�Q�H���S�U�L�R�U�L�W�«���G�H���V�D�Q�W�«���S�X�E�O�L�T�X�H�L�O���X�Q�H���S�U�L�R�U�L�W�«���G�H���V�D�Q�W�«���S�X�E�O�L�T�X�H�L�O���X�Q�H���S�U�L�R�U�L�W�«���G�H���V�D�Q�W�«���S�X�E�O�L�T�X�H�L�O���X�Q�H���S�U�L�R�U�L�W�«���G�H���V�D�Q�W�«���S�X�E�O�L�T�X�H���������"���"���"���"����

�,�O�� �I�D�L�W�� �O�¬ �R�E�M�H�W�� �G�¬ �X�Q�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�,�O�� �I�D�L�W�� �O�¬ �R�E�M�H�W�� �G�¬ �X�Q�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�,�O�� �I�D�L�W�� �O�¬ �R�E�M�H�W�� �G�¬ �X�Q�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�,�O�� �I�D�L�W�� �O�¬ �R�E�M�H�W�� �G�¬ �X�Q�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H������������ �O�H�� �V�\�V�W�ª�P�H�� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �G�X�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H������ �O�H�� �V�\�V�W�ª�P�H�� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �G�X�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H������ �O�H�� �V�\�V�W�ª�P�H�� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �G�X�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H������ �O�H�� �V�\�V�W�ª�P�H�� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �G�X�� �V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H��

�L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H����

�/�H���P�«�G�H�F�L�Q�P�«�G�H�F�L�Q�P�«�G�H�F�L�Q�P�«�G�H�F�L�Q���T�X�L���S�U�H�V�F�U�L�W���X�Q�H���S�O�R�P�E�«�P�L�H���F�K�H�]���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���U�H�P�S�O�L�W���X�Q�H���I�L�F�K�H���H�Q���G�H�P�D�Q�G�D�Q�W���D�X�[���S�D�U�H�Q�W�V��

�G�H���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���G�H�V���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�V���F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���D�X���S�O�R�P�E��

�&�H�W�W�H�� �I�L�F�K�H�� �H�V�W�� �I�R�X�U�Q�L�H�� �D�X�� �O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�� �T�X�L�� �Y�D�� �I�D�L�U�H�� �O�H�� �G�R�V�D�J�H�� �G�H�� �O�D�� �S�O�R�P�E�«�P�L�H���� �/�H�� �O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H��

�F�R�P�S�O�ª�W�H���D�Y�H�F���O�D���G�D�W�H���G�H���S�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W�����O�H���U�«�V�X�O�W�D�W���G�X���G�R�V�D�J�H����

�/�D���I�L�F�K�H���F�R�P�S�O�«�W�«�H���H�V�W���U�H�W�R�X�U�Q�«�H���D�X���P�«�G�H�F�L�Q���S�U�H�V�F�U�L�S�W�H�X�U���S�D�U���O�H���O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H����

�8�Q�H�� �F�R�S�L�H�� �G�H�� �F�K�D�T�X�H�� �I�L�F�K�H�� �H�V�W�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�H�� �S�D�U�� �O�H�� �O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H�� �D�X�� �F�H�Q�W�U�H�� �D�Q�W�L�S�R�L�V�R�Q�F�H�Q�W�U�H�� �D�Q�W�L�S�R�L�V�R�Q�F�H�Q�W�U�H�� �D�Q�W�L�S�R�L�V�R�Q�F�H�Q�W�U�H�� �D�Q�W�L�S�R�L�V�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �U�«�J�L�R�Q��

�F�R�Q�F�H�U�Q�«�H�� ���O�H�� �F�H�Q�W�U�H�� �D�Q�W�L�S�R�L�V�R�Q�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �U�H�©�R�L�W�� �F�H�O�O�H�V�� �S�U�R�Y�H�Q�D�Q�W�� �G�X�� �1�R�U�G���� �G�X�� �3�D�V�� �G�H�� �&�D�O�D�L�V���� �G�H�� �O�D��

�6�R�P�P�H�����G�H���O�¬ �2�L�V�H�����G�H���O�¬ �$�L�V�Q�H�����G�H���O�D���6�H�L�Q�H���P�D�U�L�W�L�P�H���H�W���G�H���O�¬ �(�X�U�H����

�4�X�D�Q�G���X�Q�H���S�O�R�P�E�«�P�L�H���D�W�W�H�L�Q�W���R�X���G�«�S�D�V�V�H�����������w�J���O���G�H���V�D�Q�J���W�R�W�D�O�����O�H���P�«�G�H�F�L�Q���S�U�H�V�F�U�L�S�W�H�X�U���W�U�D�Q�V�P�H�W��

�O�D���I�L�F�K�H���¢���O�D���'�'�$�6�6�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6�'�'�$�6�6���G�X���G�«�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���F�R�Q�F�H�U�Q�«���T�X�L���Y�D���D�O�R�U�V���U�«�D�O�L�V�H�U���X�Q�H���H�Q�T�X�¬�W�H���H�Q�Y�L�H�Q�T�X�¬�W�H���H�Q�Y�L�H�Q�T�X�¬�W�H���H�Q�Y�L�H�Q�T�X�¬�W�H���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H��

�D�X���G�R�P�L�F�L�O�H���G�H���O�¬ �H�Q�I�D�Q�W���S�R�X�U���U�H�F�K�H�U�F�K�H�U���T�X�H�O�O�H�V���V�R�Q�W���O�H�V���V�R�X�U�F�H�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�V���G�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q����

���/�H�V���I�L�F�K�H�V���V�R�Q�W���W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V���D�S�U�ª�V���D�Q�R�Q�\�P�L�V�D�W�L�R�Q���¢���O�¬ �,�Q�V�W�L�W�X�W���1�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���9�H�L�O�O�H���6�D�Q�L�W�D�L�U�H�,�Q�V�W�L�W�X�W���1�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���9�H�L�O�O�H���6�D�Q�L�W�D�L�U�H�,�Q�V�W�L�W�X�W���1�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���9�H�L�O�O�H���6�D�Q�L�W�D�L�U�H�,�Q�V�W�L�W�X�W���1�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���9�H�L�O�O�H���6�D�Q�L�W�D�L�U�H��������

�'�H�V���W�H�[�W�H�V���G�H���O�R�L�V���F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W���O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���D�X���S�O�R�P�E���'�H�V���W�H�[�W�H�V���G�H���O�R�L�V���F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W���O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���D�X���S�O�R�P�E���'�H�V���W�H�[�W�H�V���G�H���O�R�L�V���F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W���O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���D�X���S�O�R�P�E���'�H�V���W�H�[�W�H�V���G�H���O�R�L�V���F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W���O�¬ �H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���D�X���S�O�R�P�E����

·  �/�R�L���V�X�U���O�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H���L�Q�I�D�Q�W�L�O�H��

·  �/�R�L���V�X�U���O�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���L�Q�V�D�O�X�E�U�H��

·  �/�R�L�V���V�X�U���O�D���T�X�D�O�L�W�«���G�H���O�¬ �D�L�U�����G�H���O�¬ �H�D�X����
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EN RESUME  

   

Le saturnisme infantile  est une intoxication chronique par le plomb chez l’enfant.  
   
Les sources d’exposition  au plomb sont multiples . 
   
Les effets  du plomb sont variés  avec, en particulier, des effets sur le système nerveux  qui 
peuvent entraîner des retards d’apprentissage  et donc des difficultés scolaires  
   
Le diagnostic  du saturnisme infantile se fait en réalisant une plombémie  : dosage du plomb 
dans le sang 
   
En cas de saturnisme infantile, le plus important est de supprimer les sources  d’exposition 
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Annexe 6 
 
 
 
 
Les partenaires de Toxicovigilance ayant signalés u ne intoxication oxycarbonée 
au CAPTV  
 

·  Partenaires dans le Nord (59) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

CODIS LILLE 47 
CTA  ANOR 3 
CTA ANZIN 3 
CTA ARLEUX 1 
CTA AUBY 1 
CTA AULNOY AYMERIES 2 
CTA AULNOY LES VALENCIENNES 1 
CTA AVESNES SUR HELPE 3 
CTA BAILLEUL 2 
CTA BERGUES 1 
CTA BOUVINES 3 
CTA BRUAY 1 
CTA CAMBRAI 4 
CTA CASSEL 2 
CTA CAUDRY 3 
CTA COMINES 1 
CTA DENAIN 9 
CTA DOUAI 9 
CTA DOUCHY LES MINES 3 
CTA DUNKERQUE 1 
CTA FORT MARDYCK 7 
CTA GRAVELINES 1 
CTA HALLUIN 1 
CTA HAUBOURDIN 3 
CTA HAUTMONT 1 
CTA HAZEBROUCK 3 
CTA JEUMONT 3 
CTA LA BASSEE 5 
CTA LALLAING 1 
CTA LANDRECIES 1 
CTA LE CATEAU 6 
CTA LE QUESNOY 3 
CTA LESQUIN 3 
CTA LOMME 3 
CTA LOOS 3 
CTA MALO LES BAINS 1 
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CTA MARCOING 2 
CTA MAUBEUGE 4 
CTA MERVILLE 2 
CTA QUESNOY SUR DEULE 1 
CTA ROUBAIX 10 
CTA SAINT AMAND 2 
CTA SAINT LAURENT BLANGY 1 
CTA SECLIN 4 
CTA SIN LE NOBLE 6 
CTA SOMAIN 3 
CTA STEENWORDE 1 
CTA THUMERIES 1 
CTA TOURCOING 8 
CTA VALENCIENNES 11 
CTA VIEUX CONDE 2 
CTA VILLENEUVE D'ASCQ 2 
CTA WATTEN 2 
CTA WORMHOUT 2 
  
Les services hospitaliers 
  
Centre d’Oxygénothérapie CROHB 221 
REA Calmette  LILLE 2 
SAMU 59 28 
URGENCES CAMBRAI 2 
URGENCES DECHY 1 
URGENCES DENAIN 11 
URGENCES DOUAI 2 
URGENCES DUNKERQUE 6 
URGENCES FOURMIES 1 
URGENCES HAZEBROUCK 3 
URGENCES MAUBEUGE 7 
URGENCES MAUBEUGE PED 1 
URGENCES PED SALENGRO 1 
URGENCES ROUBAIX 17 
URGENCES SAINT PHILIBERT 2 
URGENCES SECLIN 8 
URGENCES TOURCOING 1 
URGENCES VALENCIENNES 4 
CAPTV  1 
  
Autres déclarants 
DDASS 59 1 
GENERALISTE 1 
INTOXIQUE 1 
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·  Partenaires de TV dans le 
département du Pas de calais 

 
CODIS ARRAS 12 
CTA AIRE SUR LA LYS 2 
CTA ANNAY 1 
CTA AUDRUICQ 2 
CTA AVESNES LE COMTE 1 
CTA AVION 1 
CTA BERCK 1 
CTA BEUVRY 2 
CTA BOURECQ 1 
CTA BUCQUOY 1 
CTA BULLY LES MINES 1 
CTA CALAIS 5 
CTA CAUCHY LA TOUR 1 
CTA DIVION 1 
CTA FREVENT 1 
CTA LENS 4 
CTA LIBERCOURT 1 
CTA NOYELLE GODAULT 1 
CTA OIGNIES 4 
CTA PIHEM 1 
CTA ROUGEFY 1 
CTA SAINT AMAND 2 
CTA SAINT LAURENT BLANGY 23 
CTA SAINT OMER 1 
CTA SAINT VENANT 1 
  
Les services hospitaliers  
SAMU 62 146 
URGENCES LENS 5 
URGENCES SAINT OMER 7 
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Annexe 7 
 
 
 
 
Les lieux secondaires des intoxications 

 
Classe de lieu 
d'exposition 

Lieu d'exposition Nombre de personnes 
exposées 

% 

Endroit à l'air libre autre 224 0.46% 
Endroit à l'air libre non précisé 93 0.19% 
Jardin public - % 
Nature / Campagne 259 0.54% 

Air libre 

Voie publique 357 0.74% 
Air libre 933 1.93% 
Autre lieu Autre lieu d'intoxication 201 0.42% 
Autre lieu 201 0.42% 

Cuisine (domicile) 6621 13.72% 
Domicile autre 6787 14.07% 
Domicile non précisé 24657 51.11% 
Garage / Cave (domicile) 444 0.92% 
Jardin privé (domicile) 1306 2.71% 
Salle de bains (domicile) 3097 6.42% 

Domicile 

W-C (domicile) 545 1.13% 
Domicile 43457 90.08% 

Crèche 64 0.13% 
Enseignement autre (Etablissements 
d'enseignement) 

99 0.21% 

Enseignement non précisé (Etablissement 
d'enseignement) 

6 0.01% 

Enseignement professionnel - % 
Maternelle (Etablissements d'enseignement) 154 0.32% 
Primaire (Etablissements d'enseignement) 121 0.25% 
Secondaire (Etablissements d'enseignement) 433 0.90% 

Etablissement 
d'enseignement 

Université / Enseignement supérieur - % 
Etablissement d'enseignement 877 1.82% 
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Cabinet médical / Cabinet dentaire - % 
Etablissement de soins autre 439 0.91% 
Etablissement de soins non précisé - % 
Hôpital / clinique 526 1.09% 
Maison de repos / Maison de convalescence - % 
Maison de retraite 24 0.05% 

Etablissement 
d'hospitalisation, de 
soins, d'hébergement 

Psychiatriques (Etablissement de soins) 5 0.01% 
Etablissement d'hospitalisation, de soins, d'hébergement 994 2.06% 

Agriculture / Horticulture - % 
Laboratoire / Hôpital - % 
Lieu de travail autre 669 1.39% 
Lieu de travail non précisé 74 0.15% 

Lieu de travail 

Usine / atelier 421 0.57% 
Lieu de travail 1164 2.41% 

Lieu de spectacle (théâtre, cinéma,...) - % 
Lieu public clos autre 177 0.37% 
Lieu public clos non précisé - % 
Magasin / Centre commercial 64 0.13% 

Lieu public clos 

Restaurant / Bar / Hôtel - % 
Lieu public clos 241 0.50% 

Aérien - % 
Maritime - % 
Moyen de transport autre - % 
Moyen de transport non précisé - % 

Moyen de transport 

Terrestre 23 0.05% 
Moyen de transport 23 0.05% 
Secteur pénitentiaire Prison / Secteur pénitentiaire 98 0.20% 
Secteur pénitentiaire 98 0.20% 

Structure collective : Autre 32 0.07% 
Structure collective : Foyer d'accueil 
spécialisé 

191 0.40% 

Structure collective : Loisir / Vacances 31 0.06% 

Structure collective de 
sport - loisir - 
hébergement 

Structure collective : Sport - % 
Structure collective de sport - loisir - hébergement 254 0.53% 

Total 48 244 100.00% 
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Annexe 8 
 
 
 
 
Les décès d’origine toxique 
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N° cas N° dossier Age Unité sexe circonstance Voie Agent (s) Concentrations 
sanguines 

Imputabilité 
évaluée 

1 583 075,00 86 A F erreur thérapeutique intraveineuse Amphotericine B  0 

2 585 979,00 83 A F accident thérapeutique orale Digitaline 5 mg/mL 0 

3 587 402,00 74 A M pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

4 587 402,00 68 A F pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

5 588 551,00 48 A F tentative de suicide orale Indoramine  3 

6 588 809,00 43 A M tentative de suicide orale Alcool + Buflomedil + Paracétamol + Codeine 
+ Clorazepate De K + Diazepam 

 3 

7 588 815,00 54 A M pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

8 589 219,00 65 A M accident thérapeutique orale Meprobamate + Levodopa + Sertraline + 
Olazapine  0 

9 592 588,00 48 A F tentative de suicide orale Indo ramine  3 

10 593 514,00 56 A M tentative de suicide orale Alcool + Clonazepam  2 

11 597 660,00 - - F tentative de suicide orale Benzodiazépine  + Oxycodone  3 

12 599 386,00 44 A M tentative de suicide orale Digoxine + Diazépam + Verapamil + 
Alprazolam Digoxine 9mg/mL 3 

13 604 971,00 44 A M tentative de suicide orale Dig oxine + Diazépam + Verapamil  3 

14 616 353,00 53 A F tentative de suicide orale Ethylene Glycol + Clorazepate De K + Parfum EG 22 mg/L 3 

15 617 235,00 95 A F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

16 619 120,00 35 A F tentative de suicide orale Hydroxyzine  1 

17 620 037,00 3 M M accident thérapeutique orale Médicament Inconnu  0 

18 625 144,00 48 A F tentative de suicide orale Benzodiazépine + Autre  2 

19 625 818,00 77 A F tentative de suicide orale Anticalcaire+ Produit WC + Déboucheur 
Canalisation  3 

20 634 399,00 40 A M pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

21 634 399,00 46 A F pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

22 634 744,00 82 A F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

23 634 815,00 50 A M incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

24 635 506,00 - - M incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

25 635 506,00 86 A F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

26 580 462,00 33 A - pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

27 636 882,00 4 A F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

28 637 158,00 - - M incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

29 637 158,00 - - F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

30 637 204,00 96 A F accident domestique orale Ethylene Glycol + Détergent EG 9,35 mmol/L 3 

31 640 549,00 12 M F accident domestique cutanée Essence De Terebenthine  1 
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N° cas N° dossier Age Unité sexe circonstance Voie Agent (s) Concentrations 
sanguines 

Imputabilité 
évaluée 

32 644 878,00 40 A F tentative de suicide orale Venlafaxine + Mepronizine + 
Levomepromazine + Alprazolam  1 

33 646 887,00 65 A M accident thérapeutique intraveineuse Morphine  0 

34 649 562,00 75 A M incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

35 643 916,00 - - F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

36 656 761,00 56 A M tentative de suicide orale Strychnine  3 

37 657 158,00 87 A F pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

38 658 329,00 59 A F pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

39 659 751,00 77 A M pollution intérieure inhalation Monoxyde De Ccarbone  3 

40 659 938,00 48 A M accident domestique orale + inhalation White Spirit + Peinture  1 

41 666 645,00 - - M incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

42 666 645,00 14 A M incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

43 667 395,00 45 A M accident thérapeutique divers Vindesine  3 

44 675 067,00 71 A F tentative de suicide orale Formaldehyde  3 

45 675 482,00 89 A F tentative de suicide orale Chlorophacinone + Bromazepam  0 

46 676 907,00 90 A F accident thérapeutique orale Furosemide + Esomeprazole + Fer + Acide 
Ascorbique  1 

47 678 025,00 88 A F incendie inhalation Monoxyde De Carbone  3 

48 678 507,00 46 A M tentative de suicide orale Meprobamate + Alcool M : 80 mg/L ; A : 4 
g/L 3 

49 679 810,00 85 A M pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

50 679 810,00 83 A F pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

51 679 810,00 47 A M pollution intérieure inhalation Monoxyde De Carbone  3 

 
 
* : L’imputabilité est évaluée substance par substance en utilisant la méthode française d’imputabilité en pharmacovigilance (B. BEGAUD, J.C. EVREUX, J. JOUGLARD, G. LAGIER : Imputabilité 
des effets inattendus ou toxiques des médicaments, Thérapie 1985 ; 40 : 111-8). Les cas dont l’imputabilité est nulle ne doivent pas être résumés. 
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Annexe 9 
 
 
 
 
Les produits des intoxications 
 

 
 1er niveau de la hiérarchie Nombre de personnes ex posées  
Produits Pharmaceutiques 33898 
Produits Ménagers  11570 
Produits Industriels 4216 
Substances à Usage Inconnu 474 
Produits Cosmétiques/Hygiène Corporelle 1946 
Produits Phytosanitaires 1611 
Plantes  1676 
Produits Alimentaires Et Diététiques 2756 
Corps Etranger 49 
Champignon 294 
Animal 294 
Polluant/Contaminant Environnemental/Déchets 48 
Matériel Scolaire Et De Bureau 598 
Appareils De Mesure 177 
Arme De Guerre / Agent De Défense 132 
Dopants Hors Stupéfiants Et Médicaments 5 
Produits De Parapharmacie 224 
Drogues/Stupéfiants/Substances D'Abus 433 
Matériel Médical Et Accessoires 232 
Produit Animaux Domestiques 332 
Agent Physique 20 
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Annexe 10 
 
 
 
 
Données complémentaires 

 
 

Féminin Masculin   

 
Nb pers 

exposées 
% Nb pers 

exposées 
% Total nb 

pers 
exposées 

Total % 

< 1 an 986 4.07% 1252 5.36% 2238 4.70% 
01 - 04 ans 9258 38.23% 11009 47.13% 20267 42.60% 
05 - 09 ans 1221 5.04% 1583 6.78% 2804 5.89% 
10 - 19 ans 3004 12.40% 1764 7.55% 4768 10.02% 
20 - 29 ans 2332 9.63% 1946 8.33% 4278 8.99% 
30 - 39 ans 2100 8.67% 2125 9.10% 4225 8.88% 
40 - 49 ans 1901 7.85% 1648 7.05% 3549 7.46% 
50 - 59 ans 1501 6.20% 1087 4.65% 2588 5.44% 
60 - 69 ans 715 2.95% 412 1.76% 1127 2.37% 
70 - 79 ans 587 2.42% 296 1.27% 883 1.86% 
80 - 89 ans 510 2.11% 215 0.92% 725 1.52% 
90 - 99 ans 96 0.40% 21 0.09% 117 0.25% 

> 99 ans 6 0.02% 3 0.01% 9 0.02% 
Total 24217 100.00% 23361 100.00% 47578 100.00% 
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PROCEDURES 
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Procédure 5  Dispositif de réception d’une alerte de Toxicovigilance – participation à une enquête …  
   
Procédure 6  Organisation du dispositif de surveillance du saturnisme infantile au CAPTV……………….  
   
Procédure 7  Organisation du dispositif de surveillance des intoxications au monoxyde de carbone…….  
   
Procédure 8  Organisation de l’alerte lors d’une intoxication oxycarbonée dans notre région……......  
   
Procédure 9  Organisation du recueil des données médicales………………………………………………..  
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